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Avant-propos

>>> Virginie Gimbert

Responsable du département recherche et valorisation scientifique, Direction des statistiques, des études et de la recherche (DSER) de la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf)

Alors que les familles monoparentales font l’objet d’une attention médiatique forte depuis quelques années, l’accompagnement de la branche Famille auprès de ces publics s’est accru. Des mesures récentes (revalorisation de l’allocation de soutien familial, généralisation de l’intermédiation financière des pensions alimentaires) marquent cet engagement. La lutte contre la pauvreté des familles monoparentales est par ailleurs identifiée comme un axe prioritaire de l’action de la branche Famille pour les cinq années à venir (convention d’objectif et de gestion négociée avec l’État).

Dans un tel contexte, la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf) a souhaité produire cet état des savoirs pour apporter des connaissances étayées d’un point de vue scientifique au débat public. Son conseil scientifique a confié la réalisation de cet ouvrage à Marie-Clémence Le Pape, maîtresse de conférences en sociologie à l’université Lumière Lyon 2, qui a coordonné l’ensemble de ce projet avec Clémence Helfter, sociologue et chargée de recherche à la Cnaf. Un groupe de travail a été constitué, mobilisant une quinzaine d’expert.e.s et de chercheurs et chercheuses en sociologie, anthropologie, science politique, économie et droit, afin d’explorer la littérature disponible en sciences humaines et sociales. Plusieurs journées collectives de travail entre juillet 2021 et septembre 2022, des échanges réguliers entre contributeurs et avec les coordinatrices, ainsi qu’un travail bibliographique conséquent mené de façon collective et partagée, ont contribué à la cohérence de l’ouvrage.

Cet état des savoirs réussit le pari de proposer un panorama synthétique des connaissances scientifiques les plus récentes, variant ainsi les angles d’approche sur ces situations de monoparentalité complexes à saisir. Il donne des points de repère sur les conditions de vie et le quotidien de ces parents (surtout des mères) seul.e.s avec leurs enfants en les analysant finement. Il montre également l’action publique déployée à l’égard de ces familles depuis une cinquantaine d’années (prestations monétaires, offre de services, etc.) et vient ainsi questionner les politiques publiques à destination de ces familles, notamment les politiques familiales et sociales.

Surtout, cet état des savoirs invite à revisiter nos représentations individuelles et collectives – voire nos préjugés – sur ces familles singulières par leurs trajectoires et leur vie quotidienne, marquée par des difficultés qui viennent souvent se cumuler. À lire du début à la fin, ou bien de façon ponctuelle en sélectionnant les chapitres thématiques, cet ouvrage s’adresse d’abord aux décideurs, aux porteurs d’action publique et à l’ensemble des professionnel.le.s relevant, ou non, du domaine social. Sa lecture est à recommander à chacune et chacun d’entre nous qui croisons ces familles et croyons connaître leurs situations souvent en grande partie invisibilisées.

Cet avant-propos est l’occasion de remercier chaleureusement Marie-Clémence Le Pape et Clémence Helfter pour leur rôle décisif de coordination. La qualité de leur travail d’animation du groupe a favorisé le dialogue entre expert.e.s et le respect de leur indépendance intellectuelle. La conclusion qu’elles proposent est à saluer pour leur lecture transversale du sujet à partir des contributions de cet état des savoirs et pour son inscription dans la lignée des nombreux travaux de recherche sur les familles monoparentales déjà financés par la Cnaf.

Mes remerciements vont également à l’ensemble des autrices et auteurs de cet ouvrage pour leur engagement tout au long du projet, leurs analyses et leur souci de dialogue entre regards disciplinaires parfois éloignés les uns des autres : Élisabeth Algava, Guillemette Buisson, Catherine Collombet, François-Xavier Devetter, Émilie Biland, Oriane Lanseman, Antoine Math, Marianne Modak, Alexandra Piesen, Jessica Pothet, Louise Protar, Isabelle Sayn et Laurent Toulemon. Ces remerciements s’adressent enfin à Claude Martin, connaisseur de longue date du sujet, qui apporte dans sa postface un regard distancé et complémentaire de la conclusion.









Les autrices et auteurs

>>> Élisabeth Algava

Élisabeth Algava est actuellement cheffe du département Conditions de travail et santé à la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares), service statistique du ministère du Travail. Ce département suit les évolutions de l’exposition aux risques professionnels, de l’organisation et des conditions de travail, analyse les pratiques de prévention et leurs effets ainsi que les liens entre santé, travail et itinéraires professionnels. Auparavant responsable de la section Dynamiques démographiques et familiales à l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), ses travaux récents portent sur les structures familiales et leur évolution, avec une attention particulière aux questions de mesure statistique : fécondité, familles monoparentales et recomposées, résidences alternées, etc. Cela rejoint les thématiques qu’elle a abordées au début des années 2000, sur l’allocation parent isolé, les familles monoparentales et leurs conditions de vie. Elle avait alors mis l’accent sur l’importance de resituer la monoparentalité dans les trajectoires biographiques (voir par exemple Algava Élisabeth, 2002, « Les familles monoparentales en 1999 », Ined, Population, vol. 57, no 4-5, p. 733-758). Au fil des années, elle a réalisé des études et piloté des enquêtes sur de nombreux autres sujets, toujours dans la sphère sociale, notamment sur l’activité professionnelle et la vie familiale, l’immigration et les discriminations, l’enseignement supérieur, les conditions de travail et les risques psychosociaux ou encore le vieillissement (voir par exemple l’article rédigé avec Laurent Toulemon, Nathalie Blanpain et Gilles Pison, 2022, « Vieillissement démographique de la France : à quoi s’attendre d’ici un demi-siècle ? », Après-demain, vol. 3, no 63, p. 4-9).

>>> Émilie Biland

Émilie Biland est professeure de sociologie à Sciences Po, au sein du Centre de sociologie des organisations. Elle est également membre de l’Institut universitaire de France et professeure associée au Département de science politique de l’Université Laval (Québec, Canada). Ses recherches croisent la sociologie du droit et la sociologie de l’action publique pour analyser la contribution des organisations et des professions aux inégalités intersectionnelles qui structurent la vie privée. Depuis 12 ans, elle travaille, au sein de plusieurs équipes de recherche (dont l’équipe JustineS, actuellement) sur le traitement juridique et judiciaire des séparations conjugales en France et au Québec. Depuis 3 ans, elle mène également une recherche comparative (France, Canada, Chili) sur les rapports au droit et à la justice des parents LGBT. Elle a publié plusieurs articles (dans Lien social et Politiques, Genèses, Sociétés contemporaines, SociologieS, Droit et Société) consacrés aux rôles parentaux et aux inégalités entre mères et pères à l’issue des séparations conjugales. En 2019, elle a publié l’ouvrage Gouverner la vie privée. L’encadrement inégalitaire des séparations conjugales en France et au Québec (ENS Éditions), qui propose notamment une analyse critique de la norme de « coparentalité » postrupture, à partir d’un examen croisé de l’encadrement par le droit privé et par le droit social des rapports, notamment économiques, entre parents.

>>> Guillemette Buisson

Guillemette Buisson est cheffe du Bureau des études et des statistiques sur les personnels de l’Éducation nationale à la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (Depp) du ministère de l’Éducation nationale, qui produit des connaissances sur les moyens humains mis au service des élèves, à travers le profil de ces personnels, leur parcours ou encore leurs conditions de travail. Précédemment adjointe à la cheffe du Bureau Jeunesse Famille à la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees) du ministère de la Santé et des Solidarités, elle y réalisait et coordonnait des études et enquêtes statistiques sur les familles, notamment sur le recours et les bénéficiaires de certaines politiques familiales (congé paternité ou parental, utilisation des modes d’accueil, entre autres) et sur les conséquences des ruptures familiales (coûts et dépenses spécifiques des familles monoparentales, situation des beaux-parents, etc.). C’est à ce titre qu’elle a co-coordonné, avec Marie-Clémence Le Pape et Pauline Virot, le dossier de la Revue française des affaires sociales (RFAS) intitulé « Des parentalités bousculées », paru en 2019 (no 2019/4). Auparavant en poste à l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), elle travaillait alors sur les familles avec un angle plus démographique, en particulier sur les évolutions des structures conjugales et familiales, et elle a participé notamment à la coordination de la première édition du rapport Couples et familles, publiée en 2015 dans la collection « Insee Références ».

>>> Catherine Collombet

Catherine Collombet est sous-directrice au sein de la Mission des relations européennes, internationales et de la coopération (Mreic) de la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf). Collaboratrice scientifique auprès de France Stratégie de 2010 à 2019 et du Conseil famille du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA) depuis 2018, elle a récemment œuvré, à ce titre, à la rédaction de rapports sur la situation des familles dans les départements et régions d’Outre-mer, l’évolution des dépenses sociales et fiscales consacrées aux enfants à charge au titre de la politique familiale et sur les ruptures de couples avec enfants mineurs. Dans le cadre de ses fonctions au sein de la Mreic, elle réalise des études comparatives en matière de politiques familiale et sociale, notamment sur les modes d’accueil, les congés parentaux ou encore l’accompagnement des ruptures familiales. Sur ce dernier sujet, elle a notamment publié un article dans la revue Informations sociales (2022, no 207, p. 83-93) intitulé « Les agences de recouvrement des pensions alimentaires, instruments d’une politique de soutien aux familles monoparentales » et, en 2021, « L’intermédiation dans le recouvrement des pensions alimentaires. Étude comparée du Québec, du Royaume-Uni et de la France », dans L’e-ssentiel (no 202).

>>> François-Xavier Devetter

François-Xavier Devetter est professeur de sciences économiques à l’université de Lille et au sein de l’Institut Mines-Télécom (IMT) Nord Europe. Membre du Centre lillois d’études et de recherches sociologiques et économiques (Clersé), ses recherches portent d’une part sur les questions de disponibilité temporelle au travail (durée du travail, localisation et prévisibilité des horaires de travail), d’autre part sur la qualité de l’emploi dans les métiers de service considérés comme non qualifiés (services à la personne, aide à domicile, secteur de la petite enfance et de la propreté). Il a publié plusieurs articles dans diverses revues (Cambridge Journal of Economics, Review of Radical Political Economy, Review of social Economy, Travail et Emploi, etc.) sur les enjeux des emplois de services, notamment en termes d’inégalités de genre et d’inégalités de classe. En 2021 il a publié, avec Julie Valentin, l’ouvrage Deux millions de travailleurs et des poussières (éditions Les Petits matins) qui vise à analyser la place des emplois du nettoyage dans la dynamique des inégalités ainsi que les perspectives ouvertes par une division moins inégalitaire du travail. En 2022, il a coordonné une recherche financée par la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf) sur la qualité de l’emploi et les conditions de travail des assistantes maternelles.

>>> Clémence Helfter

Sociologue de formation, Clémence Helfter a été rédactrice en chef adjointe de la revue Informations sociales, revue de vulgarisation des résultats de la recherche en sciences humaines et sociales éditée par la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf). Aujourd’hui chargée de recherche et d’évaluation au sein de la Direction des statistiques, des études et de la recherche (Dser) de la Cnaf, elle réalise, pilote et valorise des travaux de recherche, d’étude, d’évaluation et d’enquête, portant notamment sur l’accompagnement social et sur la petite enfance. Elle a coordonné, avec Jeanne Moeneclaey, l’appel à projets de recherche de la Cnaf (2014-2017) sur « Monoparentalité et précarité » (voir Revue des politiques sociales et familiales, no 127, 2018 et Dossier d’étude, la collection des documents de travail de la Cnaf, no 209 à 212, 2019 et 2020). Sur l’accueil de la petite enfance et l’accompagnement des parents dans leur travail éducatif et de soins, elle a publié, avec Pierre Moisset, « Agir pour le développement et l’épanouissement des jeunes enfants : les enseignements de l’étude de 8 dispositifs locaux », rapport paru en 2023 en Dossier d’étude. S’intéressant à la perspective de genre, elle a coordonné, avec Véronique Bayer, Coline Cardi et Zoé Rollin, « Des politiques sociales plus égalitaires ? De leur fabrication à leur mise en œuvre sous l’angle du genre », numéro thématique de la Revue des politiques sociales et familiales (no 146-147), paru en 2023.

>>> Oriane Lanseman

Doctorante en économie à l’Institut Mines-Télécom (IMT) Nord Europe et à l’université de Lille, Oriane Lanseman est membre du Centre lillois d’études et de recherches sociologiques et économiques (Clersé). En 2019, elle a obtenu le premier prix du mémoire de Master 2 de la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf) pour son travail sur la pauvreté laborieuse des mères seules qui a été publié en 2021 en Dossier d’étude (no 217), la collection des documents de travail de la Cnaf. Son travail de thèse porte sur les liens entre pauvreté et emploi chez les mères de familles monoparentales, dans une approche socio-économique. Elle analyse les politiques publiques et les mécanismes qui expliquent la surreprésentation de ces femmes dans les emplois non qualifiés du secteur tertiaire (services à la personne, nettoyage, hôtellerie-restauration, grande distribution), semblant les enfermer dans des situations de pauvreté et de précarité ; elle documente également leurs conditions d’emploi et de travail dans ces métiers. En parallèle de sa thèse, elle travaille au sein d’une équipe de recherche, financée par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) et l’Institut pour la recherche en santé publique (Iresp), qui étudie les stratégies innovantes en matière de régulation du champ de la perte d’autonomie et les conditions d’emploi des salarié.e.s de ce secteur.

>>> Marie-Clémence Le Pape

Sociologue de la famille, Marie-Clémence Le Pape est maîtresse de conférences à l’université Lumière Lyon 2. Depuis 2014, elle est collaboratrice extérieure au Bureau Jeunesse Famille de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees) et, depuis 2019, elle intervient comme personnalité qualifiée au Conseil famille du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA). Ses travaux ont notamment porté sur le quotidien des familles populaires (alimentation, pratiques éducatives), la transformation des relations familiales avec le passage à l’âge adulte (et plus particulièrement les déterminants et les effets inégalitaires de l’aide familiale apportée aux jeunes adultes) ou encore les injonctions à la « bonne parentalité » véhiculées par les campagnes de santé publique à destination des familles. Elle s’est intéressée à la monoparentalité dans une perspective de comparaison européenne et a publié, avec Bertrand Lhommeau et Émilie Raynaud, « Les familles monoparentales en Europe : de nouvelles façons de faire famille pour de nouvelles normes ? », paru dans l’édition 2015 de Couples et familles (collection « Insee Références »). Elle est l’autrice, avec Jean-Hugues Déchaux, de l’ouvrage de synthèse Sociologie de la famille paru en 2021 dans la collection « Repères » des éditions La Découverte.

>>> Antoine Math

Économiste de formation, Antoine Math est, depuis 2001, chercheur à l’Institut de recherches économiques et sociales (Ires). Depuis 2016, il est collaborateur scientifique auprès du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA) et contribue à ce titre à de multiples notes et rapports sur les politiques publiques en direction des enfants et des familles (bilan des politiques familiales, pauvreté des familles, séparation des couples avec enfants, prestations familiales, congés aux parents, modes de garde, cantines scolaires – voir par exemple sur ce dernier sujet : « Rendre effectif le droit à la cantine scolaire pour tous les enfants ? Les solutions existent, la volonté manque », Éclairages, no 13, Ire, janvier 2019). Il a été conseiller à la Direction de la recherche, des prévisions et des statistiques (aujourd’hui Direction des statistiques, des études et de la recherche [Dser]) de la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf) de 1993 à 1998 puis expert détaché jusqu’en 2001 auprès de la Commission européenne (à la Direction emploi et affaires sociales). Ses travaux portent principalement sur les politiques sociales, notamment sur les systèmes de protection sociale et de santé, leurs effets au regard des inégalités sociales et les inégalités entre femmes et hommes (voir par exemple la coordination avec Anne Eydoux et Hélène Périvier du numéro 133 de Debates and Policies, revue de l’Observatoire français des conjonctures économiques, OFCE, « European labour markets in times of crisis. A gender perspective » en 2014), ainsi que sur les questions d’accès aux droits et de discriminations en matière de droits économiques et sociaux. Ces dernières années, il aura publié notamment sur le coût de l’enfant et les échelles d’équivalence ainsi que sur la question des budgets de référence ou revenus minimums décents.

>>> Marianne Modak

Marianne Modak est sociologue, professeure honoraire à la Haute école de travail social et de la santé de Lausanne (HETSL). Ses recherches ont été principalement orientées sur les domaines de la famille, de la parentalité et du travail social, avec un éclairage par la perspective de genre. Dans le domaine de la famille, elle a conduit des recherches sur les sentiments de justice distributive, la sociabilité, le départage de l’enfant dans les situations de séparation, la parentalité (voir par exemple l’ouvrage coécrit avec Laurence Bachmann et Pascal Éric Gaberel intitulé Parentalité : perspectives critiques, paru en 2016 aux éditions EESP) et la question de la reconnaissance du parent « social ». Dans le domaine du travail social, ses recherches ont porté sur le travail de care et le travail émotionnel (voir par exemple Benelli Natalie, Modak Marianne, 2010, « Analyser un objet invisible : le travail de care », Revue française de sociologie, vol. 51, no 1, p. 39-60), ainsi que sur la normativité familiale des assistantes et assistants sociaux. Elle a participé à la création des Colloques internationaux francophones « Genre et travail social » dont la troisième édition a eu lieu en 2021. Elle est membre des comités de rédaction des revues Recherches familiales et Nouvelles questions féministes.

>>> Alexandra Piesen

Sociologue, chargée d’études à l’Observatoire social de la direction générale de la Direction des Solidarités (DSOL) de la Ville de Paris, Alexandra Piesen est chercheuse associée au Centre de recherche sur les liens sociaux (Cerlis) de l’université Paris-Cité. Sa thèse, dirigée par François de Singly et intitulée Redéfinition du rôle parental au regard de la parentalité solo contemporaine, interrogeait les conséquences de la parentalité solo sur le quotidien des parents (voir par exemple l’article « Les territoires mouvants de l’intimité : entre inégalités spatiale et temporelle. Le cas des familles solos contemporaines » publié en 2019 dans Enfances Familles Générations, no 34, p. 1-21). Membre du collectif Monoparentalités et discriminations (Monodis) depuis 2018, elle a participé de 2019 à 2021 à une recherche intitulée « Les injonctions à la disponibilité parentale, une discrimination indirecte à l’égard des familles monoparentales ? », dans le cadre d’un appel à projet du secrétariat d’État chargé de l’Égalité entre les femmes et les hommes et de la Lutte contre les discriminations (voir notamment Charpenel Marion, Garcia Sandrine, Piesen Alexandra et Pothet Jessica, 2021, « Les effets de la “parentalité solo” sur l’exercice des rôles parentaux et les frontières de l’enfance », Revue des politiques sociales et familiales, no 138, p. 5-25).

>>> Jessica Pothet

Maîtresse de conférences en sociologie, Jessica Pothet est enseignante-chercheuse au Centre Max Weber de l’université Lumière Lyon 2 et à l’Institut national supérieur du professorat et de l’éducation (Inspé) de Lyon. Ses recherches croisent la sociologie de la famille, la sociologie de l’éducation et celle de l’action publique, notamment pour analyser les recompositions du travail parental et la manière dont les institutions s’en saisissent. Ses travaux visent à penser les liens existants entre le niveau politique, celui des dispositifs et celui des publics touchés par ces politiques. En 2019, elle a dirigé le projet de recherche intitulé « Les injonctions à la disponibilité parentale, une discrimination indirecte à l’égard des familles monoparentales ? » soutenu par le secrétariat d’État chargé de l’Égalité entre les femmes et les hommes et de la Lutte contre les discriminations. Elle a publié plusieurs articles, dans différentes revues (Actes de la recherche en sciences sociales, Genre, sexualité et société, Revue des politiques sociales et familiales), consacrés au travail parental et à la manière dont les professionnel.le.s l’accompagnent. En 2023, elle publie l’ouvrage Soutenir les parents. Injonctions, accompagnements, responsabilisation aux Presses universitaires de Rennes (PUR), qui propose une analyse des politiques et dispositifs de soutien à la parentalité en France.

>>> Louise Protar

Louise Protar est docteure en sociologie de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Elle est l’auteure d’une thèse sur la division du travail au sein de la famille en Papouasie-Nouvelle-Guinée, intitulée Produire le genre, fabriquer la parenté. Ethnographie du travail domestique et horticole à Kiriwina, Papouasie-Nouvelle-Guinée. Actuellement postdoctorante à la Maison des Sciences de l’homme du Pacifique (CNRS-UPF), elle poursuit actuellement une enquête sur les pratiques familiales et leurs transformations en Polynésie française. Au croisement de la sociologie et de l’anthropologie, ses recherches s’intéressent à la parenté pratique, à l’organisation du travail et aux rapports de genre. Récemment, elle a publié un chapitre, intitulé « Quarrels, corporal punishment, and magical attacks : what is “family violence” in Kiriwina ? », qui propose une réflexion sur les conflits et la violence dans les rapports familiaux à Kiriwina, dans un ouvrage collectif consacré à la violence intrafamiliale et au changement social dans les sociétés insulaires du Pacifique (Bastide Loïs et Regnier Denis (dir.), 2022, Family violence and social change in the Pacific islands, Routledge).

>>> Isabelle Sayn

Isabelle Sayn est juriste, directrice de recherche au Centre national de la recherche scientifique (CNRS), Centre Max Weber, université Lumière Lyon 2, et actuellement directrice adjointe scientifique de l’Institut des études et de recherche sur le droit et la justice (IERDJ). À l’origine spécialiste de droit de la famille, en particulier des solidarités familiales, elle a soutenu une thèse sur les familles monoparentales (parents isolés, foyers monoparentaux, familles unilinéaires) qui l’a conduite sur le terrain de la protection sociale et du rôle des intermédiaires du droit. Ses travaux actuels portent principalement sur les activités de justice et notamment les outils d’aide à la décision, y compris les outils algorithmiques, à l’instar de la table de référence pour le calcul de la contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants. Au sujet de cette dernière, elle a notamment publié en 2021 avec Bruno Jeandidier : « Que pensent les magistrats de la table de fixation de la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant ? », Les Cahiers de la justice, vol. 3, no 3, p. 517-533. Elle a également coordonné, en 2018 avec Cécile Bourreau-Dubois, Le traitement juridique des conséquences économiques du divorce. Une approche économique, sociologique et juridique de la prestation compensatoire, Bruxelles, éd. Bruylant.

>>> Laurent Toulemon

Laurent Toulemon, démographe, est directeur de recherche à l’Institut national d’études démographiques (Ined). Il a dirigé l’unité de recherche Fécondité, famille, sexualité de l’Ined de 2009 à 2017 et assuré la rédaction en chef de la revue Population de 2008 à 2017. Il a participé à ou dirigé de nombreuses enquêtes sociodémographiques en France, sur les situations conjugales, les comportements de fécondité et de recours à la contraception et à l’interruption volontaire de grossesse. Depuis sa création en 2017, il préside le Conseil scientifique de la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf), instance qui se prononce sur les orientations de la politique scientifique de la Cnaf et joue un rôle d’expert auprès de la branche Famille de la Sécurité sociale. Ses travaux actuels portent, d’une part, sur la manière dont la population et les familles sont repérées au recensement français et dans les enquêtes de la statistique publique (voir par exemple le chapitre coécrit avec Sébastien Durier et Benjamin Marteau, « Estimation des doubles comptes statistiques au recensement à partir de l’Échantillon démographique permanent », publié en 2020 dans « La qualité des estimations de population dans le recensement », Insee, Insee Méthodes, no 136, p. 52-65), d’autre part, sur les comportements de fécondité et les changements familiaux en Europe (voir l’article « European countries with delayed childbearing are not those with lower fertility » coécrit avec Éva Beaujean et paru en 2021 dans Genus, vol. 77, no 2). Dans le cadre d’une infrastructure de recherche inscrite sur la feuille de route européenne, il est responsable, avec Milan Bouchet-Valat, de la prochaine enquête française « Générations et Genre », enquête comparative qui aborde les histoires familiales en termes de fécondité, de vie en couple et d’activité professionnelle, ainsi que les relations familiales entre conjoints et entre générations.








Introduction



Un état des savoirs pluridisciplinaire pour saisir la monoparentalité dans toutes ses dimensions

>>> Marie-Clémence Le Pape et Clémence Helfter

Le présent ouvrage offre un panorama inédit des connaissances scientifiques existantes sur les « familles monoparentales », en rassemblant des savoirs jusque-là épars et en pointant également les angles morts de la recherche. Plusieurs appellations coexistent, dans les champs académique et médiatique, pour désigner les situations de monoparentalité (parents isolés, mères seules avec enfant(s), mères célibataires, mères et pères solos…). En prenant appui sur un état des lieux approfondi des savoirs disponibles, cet ouvrage donne à saisir et à comprendre les enjeux scientifiques et politiques de définition de la catégorie « familles monoparentales », dont l’apport et les limites offrent de riches perspectives, tant pour la recherche que pour l’action publique.

Nous présentons ici l’équipe qui a produit cet état des savoirs et les questionnements qui ont guidé le travail collectif réalisé ; l’exploration méthodique de la littérature existante qui sous-tend l’ensemble de l’ouvrage, les principes et les objectifs de ce travail de recherche bibliographique ainsi que le périmètre de la littérature mobilisée ; et, enfin, la structuration de l’ouvrage ainsi que les contours de chacun des chapitres et de la conclusion.



Un travail d’équipe guidé par des questionnements partagés

Composée de quinze spécialistes (dont le binôme de coordinatrices de l’ouvrage), l’équipe se distingue par quatre spécificités : son ancrage pluridisciplinaire (mêlant sociologie, économie, droit, démographie, sciences politiques, anthropologie) ; la pluralité de ses rattachements de recherche (Ined, CNRS, Sciences Po) et administratifs (Insee, Drees, Cnaf), propice au décloisonnement des enjeux de réflexion sur le sujet ; son caractère intergénérationnel, associant de jeunes chercheurs et chercheuses à des expert.e.s plus confirmé.e.s1 ; enfin, ses compétences en matière de comparaison internationale. Les notules biographiques réunies en fin d’ouvrage détaillent succinctement leur parcours.

Six réunions ont été organisées entre l’été 2021 et le printemps 2022, donnant lieu à des échanges scientifiques nourris et à une confrontation féconde des disciplines. Ces échanges, qui se sont souvent poursuivis au-delà des temps collectifs, auront permis de saisir la question de la monoparentalité sous différents angles et auront ainsi œuvré conjointement à la transversalité des questionnements.

Le travail a été continûment guidé par cinq axes d’analyse identifiés au démarrage de la réflexion. Ainsi, il s’est agi tout à la fois de :

– discuter la catégorie « famille monoparentale », c’est-à-dire d’en saisir le façonnage scientifique et institutionnel, d’analyser la terminologie utilisée (parent isolé, parent solo, famille monoparentale, etc.) en travaillant notamment sur les frontières qu’elle dessine et sur les effets de ces définitions ;

– saisir la monoparentalité dans une perspective de parcours de vie, pour prendre en compte la trajectoire des individus et des familles en situation de monoparentalité, les évènements qui précèdent le moment de l’entrée dans la monoparentalité et les étapes qui peuvent suivre ;

– réfléchir sous un angle intersectionnel (croisant les rapports de domination de genre et de classe sociale notamment), pour pouvoir rendre compte de l’hétérogénéité des expériences et du vécu ;

– penser le lien de filiation et la « circulation des enfants »2, ce qui suppose de réfléchir aux conditions de leur circulation, aux différents espaces entre lesquels ils évoluent, aux différents liens de solidarité (voisinage, réseau amical) que peuvent ou non mobiliser les parents et leurs enfants ;

– adopter une optique de comparaison internationale afin de donner à réfléchir à la situation française et à ses éventuelles spécificités dans le paysage européen, en particulier sur les aspects démographiques et de politiques publiques.







Une revue de littérature méthodique

Un travail de recherche bibliographique conséquent a été collectivement réalisé pour produire cet ouvrage. Quatre principes généraux ont guidé cette exploration méthodique de la littérature existante :

– rechercher par mots-clés les travaux et résultats sur la monoparentalité, tout en veillant à intégrer des publications plus transversales qui l’abordent incidemment, au détour de travaux orientés principalement sur d’autres thématiques mais qui renseignent néanmoins utilement sur le sujet ;

– diversifier les types de publications (articles, ouvrages et rapports scientifiques, publications administratives, juridiques, etc.) ;

– adopter un horizon temporel large pour intégrer les principales références, y compris les premiers écrits scientifiques sur ce thème à la fin des années 1970, et ainsi montrer comment les savoirs et les perspectives théoriques évoluent au cours du temps ;

– identifier, enfin, les références centrales dans la littérature francophone et internationale.

Au total, 509 références ont été lues et recensées, partagées et cartographiées par l’équipe (discipline, apports) dans un document de travail en ligne. Environ un dixième de ce corpus développe une dimension de comparaison internationale. Les références identifiées relèvent aux trois quarts d’une littérature dite scientifique (articles publiés dans des revues académiques, ouvrages et chapitres d’ouvrages scientifiques, thèses et mémoires de recherche) et pour un quart d’une littérature que l’on peut qualifier d’administrative (publications et rapports administratifs, rapports parlementaires ou produits par divers commissions et organismes – dont par exemple ceux du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge, HCFEA). Près de neuf références recensées sur dix sont postérieures à l’année 2000 et environ un cinquième a été publié sur les deux dernières années (2020-2022). Si la référence la plus ancienne date de 1957, la littérature parue avant 1990 représente environ 5 % du corpus identifié et les publications de 1990 à 2000 en représentent environ 7 %. La littérature mobilisée est donc avant tout contemporaine, s’appuyant principalement sur les publications les plus récentes. Toutefois, plusieurs chapitres de cet ouvrage montrent les évolutions historiques repérables tant du point de vue des conditions de vie que des politiques publiques. En ce qui concerne les disciplines mobilisées par les références recensées, la sociologie arrive largement en tête (près de la moitié des références relève de cette discipline), suivie de l’économie (près d’un cinquième), la démographie (12 % environ), le droit (environ 9 %), les sciences politiques (8 %), l’anthropologie (4 %), la psychologie (2,5 %) ou encore l’histoire (1 %)3. Il s’agit là de la physionomie du corpus mobilisé pour produire le présent état des savoirs et non des contours stricts de l’intégralité de la littérature existante sur le sujet4.







Une double focale : les conditions de vie et les politiques publiques

L’ouvrage comprend dix chapitres répartis en deux parties : la première porte sur les conditions de vie et le vécu de la monoparentalité, la seconde est davantage axée sur les politiques et l’action publiques. La conclusion complète le panorama des connaissances et prolonge la réflexion.

La première partie, intitulée « Toutes pareilles, toutes différentes ? Conditions de vie et vécu de la monoparentalité », regroupe quatre chapitres et dresse un portrait des « familles monoparentales ». Elle combine données statistiques et qualitatives selon une multiplicité d’angles thématiques, permettant de saisir à la fois ce qui les rassemble et les lignes de clivage de cette catégorie très hétérogène.

Le chapitre 1 – « Les “familles monoparentales” : une catégorie statistique bien établie, assortie de nombreuses limites » (par Élisabeth Algava, Guillemette Buisson et Laurent Toulemon) – poursuit un triple objectif : basé sur une exploitation multisources, il propose des repères chiffrés et irrigue l’ensemble des thématiques développées dans les chapitres suivants ; il propose également une perspective diachronique et introduit des éléments de comparaison européenne ; il montre, enfin, comment s’est construite la catégorie statistique des « familles monoparentales », explique son intérêt, discute ses limites et pointe ses évolutions récentes.

Le chapitre 2 – « Le travail et l’emploi dans les familles monoparentales : politiques d’activation et pauvreté laborieuse » (par François-Xavier Devetter et Oriane Lanseman) – met la focale sur une question majeure de la littérature sur la monoparentalité : celle de la pauvreté laborieuse et de ses conséquences sur les conditions de vie ainsi que sur la santé physique et mentale des parents, et plus particulièrement des mères élevant seules leur(s) enfant(s). Il discute des effets des politiques d’activation et montre l’évolution des conditions de travail et d’emploi, qui se dégradent au cours de cette dernière décennie pour les mères les plus précaires.

Le chapitre 3 – « Le quotidien des pères et des mères solos : des temporalités et des espaces à réaménager » (par Alexandra Piesen) – entre dans l’intimité des mères et des pères solos, entendus comme les parents ayant la résidence principale de leur(s) enfant(s). L’entrée se fait par l’analyse des espaces et des temporalités des parents solos. Si les pères solos, minoritaires statistiquement, partagent nombre de problématiques du quotidien avec les mères solos, les attentes sociales qui pèsent sur elles et eux sont très différentes, révélant, en creux, les conceptions contemporaines contrastées de la maternité et de la paternité.

Le chapitre 4 – « Qui s’occupe des enfants ? La division sexuée et sociale du travail parental dans les familles monoparentales » (par Louise Protar et Marianne Modak) – fait le choix de penser la monoparentalité à partir du travail de « production d’enfant » ou « travail parental ». Cette entrée amène à questionner les frontières de la famille monoparentale puisque la circulation des enfants oblige à penser leur prise en charge au-delà du ménage. Loin d’une représentation enchantée des solidarités familiales, il met en évidence le coût de cette délégation pour les mères qui partagent ce travail avec d’autres femmes de leur entourage.

La seconde partie de l’ouvrage, intitulée « Une action publique aux effets ambigus ? Les limites d’un ciblage sur la pauvreté monétaire », regroupe six chapitres. Elle discute de la construction et des effets de l’action et des politiques publiques en direction des familles monoparentales. En adoptant une perspective juridique, historique et comparatiste, elle pointe les effets ambigus des politiques familiales françaises ciblées sur la pauvreté monétaire qui ne s’attaquent pas frontalement aux causes de la précarité de certains parents isolés (de mères en particulier), parmi lesquelles figurent les inégalités de genre.

Le chapitre 5 – « Les politiques publiques en direction des familles monoparentales en France de 1970 à nos jours : entre solidarité et contreparties » (par Catherine Collombet) – propose une généalogie de la politique française en direction des familles monoparentales. Il présente les réformes introduites depuis 1970 pour en retracer la logique, en les présentant dans leur contexte social et politique. Trois périodes sont ainsi distinguées : le temps de la mise en place de ces politiques (1970-1985), l’ère des controverses et des contreparties (1985-2010) et, enfin, la période de renforcement de la solidarité et de l’aide au recouvrement des pensions alimentaires (2010 à aujourd’hui).

Le chapitre 6 – « La pension alimentaire, un dispositif-clé pour la condition économique des familles monoparentales » (par Émilie Biland et Isabelle Sayn) – consacre son propos à la question de la pension alimentaire, enjeu central des politiques familiales actuelles. Après avoir rappelé le contexte juridique français, ce chapitre répond à des questions qui sont souvent posées sur ce sujet et montre les enjeux de calcul, de distribution de la pension alimentaire (par qui ? comment ?) et ses effets sur le niveau de vie des parents séparés, permettant ainsi de mieux comprendre les inégalités de genre qui se jouent au moment de la séparation.

Le chapitre 7 – « La politique familiale en direction des parents isolés en France dans une perspective de comparaison européenne » (par Catherine Collombet et Antoine Math) – permet quant à lui de comprendre la spécificité de la politique familiale française en la comparant aux politiques publiques d’autres pays européens. Sont examinées tour à tour les politiques de redistribution à destination des familles monoparentales, plus importantes en France relativement aux autres pays européens, puis les politiques dites de « conciliation », là aussi relativement plus développées en France que dans d’autres pays. Ce chapitre pointe en outre les limites de l’action publique française qui peine à enrayer la dégradation de la situation financière des parents isolés et singulièrement des mères, montrant ainsi les limites des politiques de transfert telles qu’elles sont aujourd’hui mises en œuvre.

Le chapitre 8 – « La monoparentalité : une situation insuffisamment prise en compte dans les dispositifs d’accompagnement des parents » (par Jessica Pothet) – prolonge les réflexions du chapitre précédent sur les politiques dites de « conciliation » en se concentrant sur les dispositifs de soutien à la parentalité. Il souligne que les conditions de vie des parents isolés ont longtemps été négligées au nom d’une approche universaliste du soutien à la parentalité et pointe les limites de l’intervention sociale, qui tout en redoublant les injonctions à la « bonne parentalité », ne prend pas suffisamment en compte les besoins et contraintes spécifiques de ces parents.

Le chapitre 9 – « De l’indifférence du droit civil à l’égard des familles monoparentales au caractère incontournable des parents isolés pour le droit non civil » (par Isabelle Sayn) – retrace la généalogie de l’ensemble des mesures juridiques qui ont accompagné les politiques et les dispositifs publics à destination des familles monoparentales. À l’inverse du droit civil qui reste étranger à ce mouvement, il montre que les décisions du Conseil d’État et du Conseil constitutionnel, ayant admis la possibilité d’utiliser la catégorie de « famille monoparentale » comme catégorie de l’action publique, ont durablement consolidé leur place sur le terrain du droit non civil.

Le chapitre 10 – « Quelle justice pour les parents ? De la monoparentalité à l’unifiliation » (par Émilie Biland) – s’intéresse, lui, au « droit en action » et embrasse plusieurs questionnements qui ont été soulevés dans les chapitres précédents. Plus précisément, il s’intéresse au traitement judiciaire des parents élevant seuls leur(s) enfant(s) en distinguant trois types d’interventions des professionnel.le.s du droit : celles des juges aux affaires familiales (pour les ruptures d’union), des juges des enfants (dans le cadre de la protection de l’enfance) et des juges administratifs enfin (au sujet des agréments pour l’adoption). Il montre comment le droit participe à la (re)production des inégalités de genre en indexant son action à une vision classique et hétéronormée de la famille.

La conclusion – « “Famille monoparentale” : une catégorie sous tension(s) » (par Marie-Clémence Le Pape et Clémence Helfter) – montre comment s’est construite la catégorie des « familles monoparentales », à l’intersection d’enjeux scientifiques, administratifs et politiques. Elle analyse les tensions terminologiques et les controverses qui sont liées à son utilisation. En prenant appui sur les résultats des chapitres précédents, elle identifie deux séries de tensions persistantes : celles qui ont trait à ce que l’on appelle la norme de bilatéralité d’une part et celles qui concernent l’activité professionnelle et l’emploi d’autre part.

Les chapitres et la conclusion peuvent se lire indépendamment les uns des autres. Ils se font néanmoins écho grâce aux renvois entre chapitres qui permettent d’accéder à des points rapidement évoqués dans un chapitre et davantage développés ailleurs dans l’ouvrage.

***

Sans prétendre à l’exhaustivité, gageons que cet ouvrage nourrira et stimulera chercheurs et chercheuses, expertes et experts institutionnel.le.s, travailleurs et travailleuses sociales, responsables politiques et associatifs et tout public intéressé ou concerné par les familles monoparentales, par la famille en général et, plus globalement, par l’ensemble des inégalités sociales et familiales qui traversent la société. De fait, ce que nous savons aujourd’hui des familles monoparentales donne à réfléchir sur l’ensemble des inégalités qu’elles contribuent ainsi à mettre en visibilité, en raison notamment de la variété et de l’intensité de celles que subissent précisément ces mères et ces pères ainsi que leurs enfants.

Nous tenons à remercier chaleureusement l’ensemble des auteurs et autrices pour leur engagement un an durant dans ce projet collectif ambitieux. Nos remerciements appuyés vont aussi à Virginie Gimbert, responsable du Département de la recherche et de la valorisation scientifique de la Cnaf, tout autant pour sa confiance que pour sa relecture vigilante de l’ensemble des textes.

Nous remercions vivement Anne-Claire Collier, responsable des publications et du pôle éditorial de la Cnaf, pour son aide précieuse à la mise en forme et à la valorisation de cet ouvrage.










1. Nous avons choisi dans cet ouvrage d’adopter une écriture dite inclusive. En effet, le recours systématique au masculin « neutre » masque les situations de non-mixité du monde social et les inégalités de genre. Plusieurs formes d’écriture inclusive ont cours aujourd’hui dans le monde académique. Nous avons opté de notre côté pour les techniques suivantes : déclinaison des termes au masculin et au féminin (« les travailleurs et les travailleuses ») ; recours à des termes épicènes (« personnes ») ou à des formules neutres du point de vue du genre ; déclinaison de certains termes au féminin lorsque les catégories auxquelles ils renvoient sont très majoritairement composées de femmes (« assistantes maternelles »), choix alors justifié dans le texte ou en note de bas de page ; enfin, de façon limitée, le « .e » a été utilisé pour des termes qui se prononcent de la même manière au masculin et au féminin (« professionnel.le ») et, pour les adjectifs, c’est la règle de l’accord de proximité qui a été appliquée en cas d’énumération (la proximité avec le nom détermine l’accord de l’adjectif : « les travailleurs et travailleuses sociales »).

2. La « circulation des enfants » est un terme emprunté à l’anthropologie de la parenté. Il désigne un ensemble de pratiques de placements d’enfants selon des durées et des degrés de formalisation qui varient, auprès d’adultes apparentés ou non. Repris par la sociologie de la famille contemporaine, ce terme s’est infléchi et a permis d’analyser des situations où la prise en charge de l’enfant ne se fait pas uniquement dans la famille nucléaire.

3. Compte tenu de la probable variabilité de l’encodage des références réalisé par chaque contributrice et contributeur de cet ouvrage (s’agissant des disciplines en particulier), les proportions données sont à considérer comme des tendances, des repères utiles pour saisir les contours du travail bibliographique sur lequel cet état des savoirs est construit. Les autrices tiennent à remercier vivement Julien Barnier, ingénieur d’études au Centre Max Weber (université Lumière Lyon 2) pour son aide décisive dans l’exploitation statistique du corpus bibliographique rassemblé par l’équipe.

4. Le périmètre du corpus bibliographique sondé est bien sûr lié aux compétences disciplinaires de l’équipe qui a effectué la revue de littérature et qui ne comptait pas de spécialistes de disciplines comme l’histoire et la psychologie. Ces dernières posent des questionnements spécifiques sur lesquels nous revenons dans la conclusion de cet ouvrage.










Première partie - Toutes pareilles, toutes différentes ? 
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Chapitre 1 - Les « familles monoparentales » : une catégorie statistique bien établie, assortie de nombreuses limites


>>> Élisabeth Algava, Guillemette Buisson et Laurent Toulemon

La catégorie statistique des « familles monoparentales » est apparue dans les années 1970 en France et s’est rapidement stabilisée. Elle repose sur une approche centrée sur le logement et les personnes qui y vivent : une famille monoparentale se compose d’un parent ne vivant pas en couple et d’un ou plusieurs enfants, tous membres du même logement. Ces familles se distinguent ainsi des « couples avec enfant(s) » qui se composent de deux adultes habitant en couple et des enfants de ces adultes partageant ce même logement, les couples sans enfant(s) formant la troisième catégorie de « famille ».

Cette définition demeure débattue car elle reste porteuse de nombreuses limites. Elle tend notamment à gommer ce qui a une importance cruciale pour comprendre les situations de monoparentalité : leur inscription dans les trajectoires individuelles, dans les différents espaces (logements du père et de la mère…), dans les relations des membres de la famille monoparentale avec les personnes extérieures à cette famille, etc. La définition statistique de cette catégorie constitue la première partie de ce chapitre.

La précocité et la stabilité de la définition statistique des familles monoparentales ont permis d’alimenter de nombreuses productions d’études ou d’indicateurs sur cette catégorie par opposition aux couples avec enfant(s). Certains des principaux résultats de ces études, nombreuses et répétées, sont présentés dans la deuxième partie.

Les travaux statistiques qui vont au-delà de cette définition et de la comparaison aux adultes vivant en couple avec des enfants tendent à se développer, en lien notamment avec le rapport du Conseil national de l’information statistique (Cnis) sur les ruptures familiales (Thélot et al., 2017). Suite à ce rapport, un groupe de producteurs de données sur les ruptures familiales a été constitué, qui se réunit régulièrement depuis septembre 2016 pour pallier les manques d’informations mis en évidence (Buisson et Raynaud, 2019).

Depuis la fin des années 2010, plusieurs études sont en particulier venues étayer la diversité des situations que masque la définition globale des familles monoparentales. La troisième partie s’attache à présenter un ensemble de résultats connus sur la diversité de ces situations selon les territoires, l’âge des enfants, le fait que le parent soit un homme ou une femme et, en lien avec cette dimension, selon le temps de présence des enfants dans le logement ou encore l’origine de la monoparentalité. La connaissance de cette diversité reste néanmoins lacunaire.

De même, les études intégrant la dimension de trajectoire se sont également développées, palliant en partie le biais de la définition statistique des familles monoparentales, qui tend à donner une image fixe de ces familles. Ces études montrent combien la situation à un moment donné dépend grandement des trajectoires antérieures : origine de la monoparentalité, évolution au fil du temps de la situation professionnelle, financière, familiale, etc., ainsi que du calendrier et des modalités de sortie de la monoparentalité. La quatrième partie se penche sur cette dimension longitudinale tandis que la cinquième aborde des situations aux marges de la définition statistique : parents en couple avec une personne qui habite dans un autre logement, parents de famille monoparentale qui vivent une minorité de leur temps avec leurs enfants. Enfin, une dernière partie élargit le regard sur les familles monoparentales au moyen de comparaisons internationales.



I. Définition statistique : des critères simples mais d’application parfois complexe



A. Une catégorie assez stable dans sa définition statistique, à deux nuances près

En France, comme le décrit Catherine Collombet dans le présent ouvrage (chapitre 5), le terme de « famille monoparentale » a émergé dans les années 1970 pour rassembler sous un terme commun les parents, pour la plupart des femmes, élevant seuls leurs enfants. Auparavant, leur situation était appréhendée séparément selon leur situation matrimoniale : personnes veuves, divorcées et célibataires (Lefaucheur, 1985). Cette catégorie des familles monoparentales, constituée alors comme devant faire l’objet de politiques familiales ciblées, est apparue au même moment dans les publications statistiques. Quand bien même l’usage du terme est resté débattu (Neyrand, 2001), la définition statistique s’est rapidement stabilisée. Sur le site de l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), on trouve actuellement la définition suivante : « Une famille monoparentale comprend un parent isolé et un ou plusieurs enfants célibataires (n’ayant pas d’enfant). »

Cette définition repose sur une approche centrée sur le logement et les personnes qui vivent ensemble. Elle a peu évolué et les données sont comparables sur longue période, même si elles peuvent être affectées de façon marginale par des changements sur d’autres concepts1. Elle est par ailleurs plutôt harmonisée d’une source à l’autre, à quelques nuances près.

Les sources proposent donc un profil très largement convergent des familles monoparentales. Cela a favorisé la constitution d’un corpus statistique assez conséquent. Cette définition stabilisée a aussi contribué à la constitution des familles monoparentales en une catégorie statistique globale, construite en opposition aux couples avec enfants et cible privilégiée de la politique familiale du fait d’une plus grande vulnérabilité (Martin, 2018). Elle a aussi l’avantage de coïncider avec les recommandations internationales2, ce qui facilite les comparaisons (Organisation des Nations unies [ONU], 2020).



1. Première nuance : comment définir ce qu’est un enfant ?

Au sens statistique, assez restrictif par rapport à l’acception courante, un enfant est une personne qui vit dans le même logement qu’au moins un de ses parents, sans avoir elle-même d’enfant ou de conjoint dans le logement. Jusqu’à récemment, il fallait aussi que la personne soit célibataire (ni divorcée, ni veuve, ni séparée) pour être comptée comme enfant.

Actuellement, dans la plupart des enquêtes (recensement, enquêtes auprès des ménages), il n’y a pas d’âge limite pour être considéré comme enfant. Dans le recensement par exemple, dans le cas d’un logement dans lequel vivent deux femmes, mère et fille de 50 et 75 ans, le ménage sera considéré comme constitué d’une famille monoparentale. Néanmoins, jusqu’au recensement de 1982, seules les personnes de moins de 25 ans étaient comptées comme enfants. Les séries statistiques les plus longues s’appuient donc sur cette définition. De plus, dans les publications, une limite d’âge est fréquemment ajoutée, pour ne prendre en compte par exemple que les familles comprenant au moins un enfant de moins de 18 ans (Algava et al., 2020). En 2018, on compte 3 millions d’enfants mineurs vivant dans 1,9 million de familles monoparentales avec un enfant mineur. Avec la définition actuelle sans limite d’âge, on compte 4,7 millions d’enfants vivant dans 3 millions de familles monoparentales (tableau 1.1).




Tableau 1.1 / Nombre de familles monoparentales selon l’âge retenu pour les enfants



	En milliers
	0-17 ans
	0-24 ans Tous
	Tous âges





	Familles

	1 907

	2 405

	3 032




	Enfants

	3 015

	3 904

	4 696






Source : Insee, recensement 2018, exploitation complémentaire.

Champ : familles monoparentales, France hors Mayotte.

Lecture : on recense 1,9 million de familles monoparentales avec au moins un enfant de moins de 18 ans ; ces familles regroupent 3 millions d’enfants de moins de 18 ans.









2. Seconde nuance : les contours de la corésidence

Selon les sources, il peut aussi y avoir quelques variations conceptuelles, dans la mesure où « vivre dans le logement » peut être mesuré de différentes manières. Il est souvent fait référence au temps passé dans le logement (plus ou moins de la moitié de son temps), mais pas toujours ou pas seulement (Buisson et Lapinte, 2017b). Ainsi, pour le recensement, lorsque l’un des conjoints vit ailleurs toute la semaine pour des raisons professionnelles et ne revient que le week-end dans sa résidence familiale, il est compté comme habitant le logement et la famille est considérée comme un couple avec enfant(s), et non comme une famille monoparentale. Dans certaines sources, un critère de budget commun peut s’ajouter au critère de corésidence pour définir des unités de vie ou ménages3 au sein d’un logement, tandis que pour le recensement, le ménage comprend l’ensemble des habitants du logement.

Les contours du ménage allocataire (groupe de personnes percevant des allocations communes) ou du foyer fiscal (groupe de personnes imposées en commun) sont définis aussi selon des critères différents.

Certaines familles monoparentales peuvent partager leur logement avec d’autres personnes : ménages à trois générations, colocations, etc. Dans beaucoup d’enquêtes, elles ne sont pas alors comptabilisées comme familles monoparentales mais comme incluses dans un « ménage complexe »4. Or, 9 % des familles monoparentales font partie d’un ménage complexe, contre seulement 3 % des couples avec enfants (tableau 1.2).




Tableau 1.2 / Familles et ménages

    


	
	Couple avec enfant(s)
	Familles monoparentales





	Nombre de familles (en milliers) …

	
	



	… constituant tout leur ménage (en milliers)

	7 337,6

	2 768,4




	… insérées dans un ménage complexe

	221,6

	263,4




	Total des familles

	7 559,2

	3 031,8




	Part de familles insérées dans un ménage complexe

	2,9 %

	8,7 %






Source : Insee, recensement 2018, exploitation complémentaire.

Champ : familles avec enfant(s), sans limite d’âge, France hors Mayotte.

Lecture : parmi les 3 031 800 familles, 263 400 (soit 8,7 %) font partie d’un ménage complexe.













B. Une définition porteuse de nombreux angles morts

La définition, en se concentrant sur le logement et ses habitants observés à un moment donné, tend à gommer ce qui sort de ce cadre mais qui a une importance cruciale pour comprendre les situations de monoparentalité : son inscription dans les trajectoires individuelles et les relations des membres de la famille monoparentale avec les personnes extérieures à cette famille.

L’usage du terme de « famille monoparentale » est ainsi parfois contesté dans les situations où les enfants ont conservé des liens avec leur autre parent, c’est-à-dire la grande majorité de situations de monoparentalité. La « vraie » monoparentalité, « au sens strict », serait restreinte aux situations où le parent qui ne vit pas avec les enfants est décédé ou inconnu (Delaunay-Berdaï, 2004). Mais la part de ces familles monoparentales « au sens strict » diminue régulièrement et en 2011 seules 6 % des familles monoparentales avec enfants mineurs le sont à la suite d’un décès (voir partie IV). De plus, ce sont essentiellement les femmes qui ont la charge exclusive ou quasi-exclusive d’élever leur(s) enfant(s) au quotidien (voir les chapitres 4 et 10), ce qui plaide à l’inverse pour un usage large de l’expression « famille monoparentale », y compris pour la majorité des situations de séparation pour lesquelles l’autre parent (un homme le plus souvent) est présent dans la vie des enfants. En effet, la « production d’enfants » reste pour l’essentiel l’apanage des femmes, comme le montrent Louise Protar et Marianne Modak dans le présent ouvrage (chapitre 4).

Il apparaît ainsi une grande diversité de situations en matière de corésidence, d’implication éducative et financière, de fréquence des contacts, entre deux extrêmes, d’un côté les situations de parent décédé, ou plus rarement inconnu, et de l’autre la résidence alternée avec un partage égalitaire entre les deux parents. Il existe donc différents critères pour apprécier l’intensité de la relation d’un enfant avec l’autre parent. La difficulté à comptabiliser ces familles n’en demeure pas moins : par exemple, si l’on retient le critère, simple en apparence, du temps passé dans le logement de chacun des parents, les situations de multirésidence sont difficiles à appréhender. Les deux parents, sans se concerter et sans être enquêtés simultanément puisqu’ils vivent séparément, ont peu de chances de donner des réponses parfaitement cohérentes sur la façon dont l’enfant circule entre leurs deux logements. Par exemple, la réponse d’une mère à la question « L’enfant vit-il aussi chez son père ? » va bien entendu dépendre de la fréquence à laquelle l’enfant va dormir chez son père, mais elle peut aussi varier selon la façon dont l’enfant en parle, s’il a sa chambre et/ou des affaires chez son père, si la mère a gardé de bonnes relations avec son ancien conjoint, etc. Ainsi, les écarts entre les réponses des pères et des mères (Buisson et Lapinte, 2017b), ou entre les réponses à deux dates différentes (Régnier-Loilier, 2014), sont fréquents, ce qui conduit à différentes mesures possibles.

Corollaire immédiat de cette difficulté à mesurer les situations de multirésidence, restaurer la cohérence statistique des situations en affectant les enfants à un seul et unique logement pour les besoins de leur comptabilisation statistique se heurte à la réalité de leur circulation entre différents logements. Différentes solutions sont possibles : par exemple, compter les enfants pour moitié dans chaque logement où ils vivent ou les compter à un seul endroit, celui où ils ont passé une nuit donnée. Mais elles reposent sur la mesure très détaillée des situations, en pratique bien imparfaite. Il faut soit poser des hypothèses sur la manière qu’ont les personnes concernées de renseigner leur situation familiale, puis interpréter les réponses pour rétablir la cohérence des informations, soit accepter une mesure imparfaite, la complexité des situations entraînant des omissions et des doubles comptes d’enfants (Toulemon et al., 2018 ; Buisson et Lapinte, 2017b ; Algava, 2021).











II. Comparaison entre familles monoparentales et couples avec enfant(s)

Des données abondantes sont disponibles de longue date sur les familles monoparentales prises comme catégorie globale, comparée à celle des couples avec enfant(s). Parfois, la comparaison introduit la distinction, au sein des couples avec enfants, entre les familles dans lesquelles tous les enfants vivant dans le logement sont ceux du couple, désignées comme « familles traditionnelles », et les familles recomposées où l’un au moins des enfants est issu d’une union précédente de l’un des conjoints, l’autre conjoint étant beau-parent de l’enfant. Cette distinction est possible de façon systématique depuis 2018 dans le recensement de la population. Pour la plupart des analyses, la présence d’un couple et de ses enfants suffit à décrire le ménage. Mais la distinction entre enfants et beaux-enfants est souvent pertinente car les familles recomposées partagent avec les familles monoparentales l’existence d’un « autre parent » pour au moins un des enfants, et les questions de circulation des enfants les concernent tout autant (Buisson et Lapinte, 2017a).



A. Portrait démographique



1. Des familles monoparentales de plus en plus nombreuses

Le premier constat est celui d’une croissance ininterrompue de l’effectif des familles monoparentales et de leur part dans l’ensemble des familles (tableau 1.3). Cette croissance s’est accélérée dans les années 1980 et son rythme est régulier depuis.

Alors que les familles monoparentales représentaient un peu moins de 10 % des familles avec enfants de moins de 25 ans dans les années 1970, ce sont aujourd’hui un quart de ces familles qui sont monoparentales (Acs et al., 2015 ; Algava, 2002 ; Insee, 2022a).




Tableau 1.3 / Évolution des familles monoparentales depuis 1962

           


	
	1962
	1968
	1975
	1982
	1990
	1999
	2008
	2013
	2018





	Effectif (en milliers)

	680

	722

	780

	886

	1 200

	1 524

	1 886

	2 080

	2 253




	Part dans l’ensemble des familles (en %)

	Nd

	9,4

	9,4

	10,2

	13,3

	17,5

	21,2

	23,0

	24,9




	Part des hommes dans les parents de famille monoparentale (en %)

	19

	20

	20

	14

	14

	15

	16

	18

	19






Source : Insee, recensement.

Champ : familles monoparentales avec enfant(s) de moins de 25 ans, France métropolitaine.

Lecture : en 1968, 722 000 familles avec au moins un enfant de moins de 25 ans étaient constituées d’un parent et de ses enfants, dont 20 % d’un père et de ses enfants ; ces familles monoparentales représentaient 9,4 % des familles avec au moins un enfant de moins de 25 ans.









2. Quatre femmes pour un homme parent de famille monoparentale

Il y a quatre femmes pour un homme parmi les parents de famille monoparentale en 2018 (tableau 1.3). La part des hommes est identique au niveau des années 1960, après avoir diminué dans les années 1980, lorsque la part des familles monoparentales constituées suite à une séparation a augmenté, au détriment de celles qui étaient consécutives à un veuvage. Elle progresse (très lentement), sans doute portée par la hausse des situations de résidence alternée (Bloch, 2021).







3. Des enfants moins nombreux et plus âgés

Plus les enfants sont âgés, plus il est fréquent que leurs parents soient séparés et plus la proportion de ceux qui vivent au sein d’une famille monoparentale est élevée. Elle passe de 10 % la première année à 30 % à 18 ans (tableau 1.4). Elle augmente encore après 25 ans, à des âges toutefois où la plupart des personnes ne vivent plus avec leur(s) parent(s).

Par rapport aux couples, les familles monoparentales comprennent moins d’enfants. En 2020, parmi les familles comprenant au moins un enfant de moins 18 ans, 36 % comprennent un enfant unique. C’est le cas dans 48 % des familles monoparentales (Algava et al., 2021).




Tableau 1.4 / Situation familiale selon l’âge (en %)

       


	Âge
	Enfant d’un couple (a)
	Enfant d’une famille monoparentale (b)
	Autres situations (c)
	Total
	Enfants en famille monoparentale parmi les enfants des familles ([b]/[a+b])





	0

	87

	11

	2

	100

	11




	1

	85

	13

	2

	100

	13




	2

	84

	14

	2

	100

	15




	3

	82

	16

	2

	100

	16




	4

	81

	17

	2

	100

	17




	5

	80

	18

	2

	100

	18




	6

	79

	19

	2

	100

	19




	7

	78

	20

	2

	100

	20




	8

	77

	20

	2

	100

	21




	9

	77

	21

	2

	100

	22




	10

	76

	22

	2

	100

	22




	11

	75

	22

	2

	100

	23




	12

	74

	23

	2

	100

	24




	13

	74

	24

	2

	100

	25




	14

	72

	25

	3

	100

	26




	15

	71

	25

	3

	100

	26




	16

	70

	26

	4

	100

	27




	17

	68

	27

	5

	100

	28




	18

	50

	21

	29

	100

	30




	19

	46

	20

	34

	100

	31




	20

	41

	18

	41

	100

	31




	21

	36

	16

	48

	100

	30




	22

	32

	14

	54

	100

	30




	23

	28

	12

	60

	100

	30




	24

	23

	10

	66

	100

	31




	25-39

	6

	1

	93

	100

	37




	40-49

	1

	2

	97

	100

	69




	50-59

	1

	2

	98

	100

	76




	60 ou plus

	0

	0

	100

	100

	92






Source : Insee, recensement 2017.

Champ : population des ménages, France hors Mayotte.

Lecture : dans leur logement, 23 % des personnes âgées de 24 ans sont enfants d’un couple, 10 % sont enfants d’une famille monoparentale et 66 % dans une autre situation (elles vivent seules, en couple, avec leurs propres enfants, etc.). Parmi ceux qui sont enfants d’une famille, 31 % sont en famille monoparentale.









4. Une répartition géographique contrastée

La part d’enfants vivant en famille monoparentale est élevée (25 % ou plus) dans la majeure partie du pourtour méditerranéen et dans les départements d’Outre-mer. En Guadeloupe et en Martinique, plus de la moitié des enfants vivent dans une famille monoparentale. Dans chaque région, les familles monoparentales sont davantage présentes dans les communes-centres des aires d’attraction urbaine que dans les banlieues ou plus encore les couronnes et les zones moins densément peuplées (Insee 2021a ; Buisson et Lincot, 2016).

Les enfants mineurs vivent donc moins souvent en famille monoparentale dans les territoires ruraux que dans les zones urbaines : 14 % contre 22 % (Virot, 2021). Plusieurs éléments expliquent cette différence. Les familles monoparentales sont d’abord plus nombreuses à quitter les espaces ruraux qu’à s’y installer, alors que c’est l’inverse pour les parents en couple avec enfant(s). Ensuite, la monoparentalité dès la naissance de l’enfant est plus fréquente en milieu urbain qu’en milieu rural. Or, dans ce cas, les parents se remettent moins souvent en couple et la période de monoparentalité est plus longue (voir infra).











B. Des conditions de vie moins favorables, en moyenne, pour les familles monoparentales

Le constat d’une plus grande précarité des familles monoparentales se vérifie depuis les années 1980. Les études s’accordent aussi à montrer que le gradient social entre familles monoparentales et couples avec enfants s’est creusé au fil des années. Cela se mesure quel que soit le critère retenu (niveau de formation, emploi occupé, niveau de revenu, conditions de logement).



1. Niveau de formation

Par rapport aux parents de famille « traditionnelle », les parents de famille monoparentale, comme ceux des familles recomposées, sont moins diplômés (Algava et al., 2020). L’écart est plus marqué parmi les mères : en 2018, la moitié des mères de famille « traditionnelle » sont diplômées du supérieur, contre un tiers des mères de famille monoparentale (tableau 1.5). Cet écart s’est creusé depuis les années 1980 : la hausse de la monoparentalité a surtout concerné les femmes les moins diplômées (Albouy et Breuil-Genier, 2012 ; Acs et al., 2015).




Tableau 1.5 / Niveau de diplôme des parents selon le type de famille (en %)

       


	
	Type de famille
	Inférieur au baccalauréat
	Baccalauréat
	Supérieur au baccalauréat
	Ensemble





	Femmes
	Famille « traditionnelle »

	29

	21

	50

	100




	Famille monoparentale
	45

	21

	34

	100




	Famille recomposée
	45

	22

	33

	100




	Hommes
	Famille « traditionnelle »

	41

	19

	40

	100




	Famille monoparentale
	47

	19

	34

	100




	Famille recomposée
	51

	20

	29

	100






Source : Insee, recensement 2018.

Champ : parents vivant en famille, avec au moins un enfant mineur, France hors Mayotte.

Lecture : parmi les femmes vivant en couple avec des enfants du couple uniquement (famille « traditionnelle »), 50 % ont un diplôme supérieur au baccalauréat. Cette proportion est de 34 % pour les mères de famille monoparentale et 33 % dans les familles recomposées.









2. Emploi

Les mères de famille monoparentale ont longtemps été plus actives (en emploi ou chômeuses) que les mères vivant en couple. Ce n’est plus vrai aujourd’hui (tableau 1.6) : elles sont plus souvent inactives5 (24 % contre 20 %), alors même qu’elles ont moins souvent des enfants jeunes que les mères en couple, et qu’elles en ont moins en moyenne. Quand les mères de famille monoparentale sont actives, elles sont deux fois plus souvent au chômage. Elles ne sont pas plus souvent à temps partiel mais, lorsque c’est le cas, ce temps partiel est plus souvent subi : 39 % des mères de famille monoparentales à temps partiel souhaitent travailler davantage et sont disponibles pour le faire, contre un quart des mères en couple (Observatoire national de la petite enfance [Onape], 2021 ; chapitre 3).

Ainsi, si l’on adopte le point de vue des enfants, un enfant sur trois en famille monoparentale n’a pas son parent en emploi (Jauneau et al., 2020). La conséquence de ces difficultés d’accès à l’emploi est une plus forte exposition des enfants à la pauvreté.




Tableau 1.6 / Activité des femmes selon le type de famille et le nombre d’enfants (en %)

        


	Types de famille et nombre d’enfants
	Taux d’activité
	Taux d’emploi
	Répartition des femmes actives



	à temps complet
	à temps partiel
	au chômage
	Total





	Couple avec enfant

	80

	75

	66

	28

	6

	100




	Un enfant, de moins de 3 ans

	79

	73

	72

	21

	7

	100




	Un enfant, âgé de 3 ans ou plus

	85

	81

	71

	24

	5

	100




	Deux enfants, dont un au moins de moins de 3 ans

	73

	69

	59

	35

	6

	100




	Deux enfants, âgés de 3 ans ou plus

	87

	83

	68

	28

	4

	100




	Trois enfants ou plus, dont un au moins de moins de 3 ans

	47

	41

	49

	38

	12

	100




	Trois enfants ou plus, âgés de 3 ans ou plus

	72

	67

	54

	39

	7

	100




	Famille monoparentale

	76

	67

	64

	24

	12

	100




	Un enfant, de moins de 3 ans

	62

	50

	58

	24

	18

	100




	Un enfant, âgé de 3 ans ou plus

	83

	74

	57

	30

	13

	100




	Deux enfants ou plus, dont un au moins de moins de 3 ans

	39

	27

	39

	31

	30

	100




	Deux enfants ou plus, âgés de 3 ans ou plus

	76

	66

	57

	30

	13

	100




	Ensemble

	79

	74

	66

	27

	7

	100






Source : Insee, enquête Emploi 2020.

Champ : mères vivant avec au moins un enfant de moins de 18 ans, France hors Mayotte.

Lecture : 79 % des mères vivant en couple avec un enfant de moins de 3 ans sont actives. Parmi elles, 72 % sont à temps complet, 21 % travaillent à temps partiel et 7 % sont au chômage.









3. Revenu, pauvreté monétaire et pauvreté en conditions de vie

Le niveau de vie moyen des enfants qui vivent en famille monoparentale est nettement inférieur au niveau de vie des enfants en couple (16 000 euros par an contre 22 000, voir tableau 1.7).

Cet écart est d’ailleurs vraisemblablement sous-estimé, car le mode de calcul du niveau de vie surestime le niveau de vie des familles monoparentales. En effet, le niveau de vie est calculé en divisant les ressources de la famille par le nombre d’unités de consommation (UC). Ces UC sont ainsi calculées : une unité pour le premier adulte du ménage, 0,5 pour les autres personnes de 14 ans ou plus et 0,3 pour les enfants de moins de 14 ans. Cette échelle d’équivalence habituellement utilisée, dite « échelle de l’OCDE modifiée », conduit à surestimer le niveau de vie des familles monoparentales « pour lesquelles les économies d’échelle de couple n’existent pas a priori » (Schweitzer et al., 2022) : un enfant de 14 ans ou plus est compté à l’égal d’un conjoint (0,5 UC).

La pauvreté monétaire des familles monoparentales est fréquente, bien que l’indicateur la sous-estime. En 2018, 40 % des enfants qui vivent en famille monoparentale sont en situation de pauvreté monétaire, deux fois et demie plus que les enfants qui vivent dans une famille composée d’un couple (tableau 1.7).

La pauvreté en conditions de vie, mesurée par la privation matérielle et sociale, concerne 29 % des familles monoparentales contre 9 % des couples avec un enfant (Legleye et al., 2021). Ainsi, par exemple, 56 % des familles monoparentales disent ne pas pouvoir faire face à une dépense imprévue d’environ 1 000 euros contre 26 % des ménages composés d’un couple avec deux enfants. Les proportions sont respectivement de 26 % et 7 % concernant la possibilité d’acheter des vêtements neufs (Insee, 2021b).




Tableau 1.7 / Niveau de vie et pauvreté des enfants selon l’activité des parents en 2018

      


	
	Ensemble des enfants de moins de 18 ans
	Enfants de moins de 6 ans



	Situation des parents vis- à-vis du marché du travail
	Niveau de vie moyen
(en euros par an)
	Taux de pauvreté à 60 % du niveau de vie médian
	Niveau de vie moyen
(en euros par an)
	Taux de pauvreté à 60 % du niveau de vie médian





	Parents en couple

	23 900

	15,6

	23 200

	17,0




	Deux parents en emploi

	27 200

	4,7

	27 500

	3,8




	Un seul parent en emploi

	18 400

	30,0

	17 600

	30,4




	Deux parents sans emploi

	12 000

	71,2

	11 300

	73,9




	Famille monoparentale

	15 800

	40,5

	14 800

	47,0




	En emploi

	17 800

	22,7

	17 900

	19,0




	Sans emploi

	11 400

	77,4

	11 500

	77,5




	Ensemble

	22 200

	20,7

	22 000

	21,2






Sources : Insee, Direction générale des finances publiques (DGFiP), Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf), Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav), Caisse centrale de mutualité sociale agricole (CCMSA), enquête Revenus fiscaux et sociaux 2018.

Champ : France métropolitaine, enfants de moins de 18 ans vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de référence n’est pas étudiante.

Note : les niveaux de vie sont arrondis à la centaine d’euros.

Lecture : les enfants mineurs vivant avec un couple parental dont les deux membres sont en emploi disposent d’un niveau de vie moyen de 27 200 euros ; 4,7 % d’entre eux sont pauvres.









4. Conditions de logement

En ce qui concerne les conditions de logement, les familles monoparentales sont aussi dans une situation moins favorable que les autres familles. Un an après une rupture d’union (ruptures d’union contractuelle de 2011 à 2014), 41 % des enfants vivent encore dans l’ancien domicile conjugal et 13 % alternent entre ce domicile et celui de l’autre parent, mais deux ans après, la majorité des enfants ont quitté le logement (Durier, 2017). Les familles monoparentales sont moins souvent propriétaires du logement et occupent plus souvent un logement du parc social. Alors que 14 % des enfants mineurs vivent dans un logement surpeuplé, c’est le cas de 24 % de ceux qui vivent au sein d’une famille monoparentale (Algava et al., 2021). Comme pour les niveaux de vie, la comparaison du surpeuplement entre familles monoparentales et couples est délicate car elle repose sur une appréciation du nombre de pièces nécessaires, mais le constat est répété avec des échelles différentes (Villaume, 2016). Par ailleurs, les familles monoparentales sont moins satisfaites de leurs conditions de logement et elles ont plus souvent des difficultés pour le financer (Villaume, 2016). Elles ont également plus fréquemment des problèmes de bruit, d’humidité ou de chauffage, et ces différences de conditions de logement entre couples et familles monoparentales se sont creusées dans les années 2000 (Bugeja-Bloch et Crepin, 2020).







5. Conditions de vie pendant le confinement

Disposant moins souvent d’un espace extérieur au logement (Bugeja-Bloch et Crepin, 2020), plus touchées par le surpeuplement et davantage présentes dans les zones densément peuplées, les familles monoparentales vivent dans des conditions de logement qui leur ont été particulièrement défavorables en période de confinement, exacerbant les difficultés de conciliation entre vie familiale et contraintes professionnelles pour les parents ne vivant pas en couple (Zaouche-Gaudron et al., 2022). Leurs enfants dans le second degré ont aussi connu davantage de difficultés scolaires que ceux des couples (Barhoumi et al., 2020).

Paradoxalement, pour Anne Jonchery et Philippe Lombardo, « alors que le confinement printanier a contribué au creusement des inégalités sociales et économiques dans de nombreux domaines, les pratiques culturelles apparaissent à l’inverse moins clivées et certains écarts sociaux et générationnels se réduisent même pour nombre d’entre elles » (Jonchery et Lombardo, 2020, p. 1). Les auteurs citent au fil du texte les familles monoparentales comme une catégorie de familles pour lesquelles l’augmentation de la pratique de la danse, du dessin et de la peinture, des jeux vidéo ou des jeux de société a été particulièrement forte.











C. Devenir des enfants élevés en famille monoparentale ou par un couple



1. La scolarité et la poursuite d’études supérieures

Les enfants de famille monoparentale connaissent en moyenne davantage de difficultés scolaires. Laurette Cretin montre que les différences s’expliquent au primaire par un environnement familial en moyenne moins pourvu en ressources économiques et culturelles et donc moins favorable à la réussite scolaire. En revanche, elle souligne que « l’appartenance à une famille monoparentale semble constituer à elle seule un désavantage pour la réussite scolaire au collège » (Cretin, 2012, p. 51). Il semble qu’il en aille de même pour l’accès au baccalauréat ou à un diplôme de l’enseignement supérieur (Archambault, 2002). Les liens de causalité sont toutefois complexes : l’impact d’un climat familial dégradé pèserait au moins autant que la séparation familiale elle-même, les enfants dont les parents se sont séparés ayant de moins bons résultats dès avant la séparation (Piketty, 2003). De façon similaire, le maintien de bonnes relations entre les parents après la séparation réduit les conséquences de celle-ci, comme le montre Jacques Bellidenty : « La séparation des parents, et notamment la conflictualité qu’elle peut impliquer, a des conséquences sur le devenir des jeunes. Ils sont moins souvent en études et leur niveau de diplôme est souvent moins élevé que celui des jeunes dont les parents forment un couple. Toutefois, lorsque les relations entre les parents sont bonnes, les écarts de niveau de diplôme sont moindres. » (Bellidenty, 2018, p. 1).







2. L’entrée dans la vie adulte et les relations avec les parents

D’après l’enquête nationale sur les ressources des jeunes réalisée en 2014, les jeunes de 18 à 24 ans dont les parents sont séparés ont plus souvent quitté le domicile parental que les autres jeunes, même à situation professionnelle équivalente (Bellidenty, 2018). La décohabitation est surtout plus précoce lorsque le parent s’est remis en couple et que la famille est recomposée plutôt que monoparentale (Toulemon, 2005). Ils connaissent plus de difficultés financières puisque 56 % ont le sentiment de devoir souvent se priver de biens de première nécessité (vêtements, nourriture, etc.), contre 40 % des autres jeunes. Ils sont moins nombreux à recevoir une aide financière de leurs parents (65 % contre 74 %) et son montant moyen est d’environ 235 euros par mois, soit 33 euros de moins que les jeunes dont les parents sont en couple (Bellidenty et Rivalin, 2019). Les mères sont souvent les seules à apporter une aide financière.

Fin 2014, 1,4 million d’adultes de 18 à 24 ans ont des parents séparés. Dans près de neuf cas sur dix, ces jeunes ont vécu principalement chez un seul de leurs parents à la suite de la séparation (majoritairement leur mère : 77 % contre 10 % chez le père et 8 % en alternance). Résider chez un seul de ses parents distend les relations avec l’autre parent. Un jeune sur quatre déclare ainsi ne plus avoir de relations avec son père (Bellidenty, 2018).

Les relations des parents séparés avec leurs enfants devenus majeurs sont plus distendues que lorsque le couple parental ne s’est pas séparé (Vivas, 2008). C’est surtout vrai pour les relations des pères avec leurs enfants, avec de fortes différences selon les catégories sociales : les pères cadres maintiennent plus fréquemment des relations avec leurs enfants que les pères employés ou ouvriers non qualifiés. L’absence de relation de l’enfant avec le père est aussi plus fréquente lorsque la séparation des parents est ancienne, lorsque l’enfant a vécu avec sa mère après la séparation et lorsque le père a reformé une union ou, plus encore, lorsqu’il a eu des enfants d’une nouvelle union (Régnier-Loilier, 2013). L’aide des parents séparés après le départ des enfants est moins fréquente quand les jeunes décrivent des tensions avec leurs parents. L’effet est important pour les mères et, plus encore, pour les pères de milieu populaire, tandis que dans les milieux les plus favorisés, l’aide paternelle est plus déconnectée des enjeux affectifs de la relation (Le Pape et al., 2020).















III. La diversité des situations des familles monoparentales

La catégorie « familles monoparentales » masque une hétérogénéité de situations. Si de nombreuses sources de données permettent d’éclairer cette diversité, elles sont moins souvent mobilisées pour répondre à cet objectif que pour comparer la situation de l’ensemble des familles monoparentales aux autres types de familles.



A. Des difficultés économiques accrues en présence de jeunes enfants



1. Un accès à l’emploi limité

Les mères de famille monoparentale d’enfants âgés de 6 ans ou plus ne sont pas plus souvent inactives que celles qui sont en couple (Minni et Moschion, 2010). En revanche, les écarts se creusent lorsqu’elles ont de jeunes enfants, en particulier quand ceux-ci ont moins de 3 ans. En 2018, à nombre d’enfants identique, la part de mères d’enfants de moins de 3 ans inactives en famille monoparentale est de 10 points supérieure à celles qui sont en couple (Algava et Bloch, 2022). Les hommes sans conjointe ont des comportements d’activité proche de ceux qui sont en couple, sauf lorsqu’ils sont pères d’un enfant de moins de 3 ans. Mais être père de famille monoparentale avec de jeunes enfants à charge reste une situation extrêmement rare : en 2018, à peine 5 % des pères de famille monoparentale ont des enfants de moins de 3 ans, c’est plus de deux fois moins que les mères.

À ce retrait du marché de l’emploi s’ajoute pour les mères de jeunes enfants qui sont actives un taux de chômage plus fort que pour celles qui ont des enfants plus âgés (tableau 1.6). Globalement, en 2020, seulement la moitié des mères de famille monoparentale d’un enfant de moins de 3 ans ont un emploi, et moins de trois sur dix quand elles ont plusieurs enfants (Onape, 2021 ; tableau 1.6). La conciliation entre vie familiale et vie professionnelle pour ces mères de jeunes enfants prendrait plus souvent la forme d’un retrait, au moins provisoire, de l’emploi, pour assurer elles-mêmes la garde de leurs enfants. Cette dernière représente en effet un frein important à l’insertion professionnelle des mères de famille monoparentale, qui est d’autant plus fort que les enfants sont jeunes. C’est en particulier le cas pour les bénéficiaires de minima sociaux dont les revenus sont les plus faibles (Caenen, 2022).







2. Une plus forte exposition à la pauvreté monétaire

En lien avec ces difficultés face à l’emploi, les mères de famille monoparentale ayant des jeunes enfants sont plus exposées à la pauvreté monétaire que celles qui ont des enfants plus âgés. En 2018, en France métropolitaine, 47 % des enfants de moins de 6 ans en famille monoparentales sont pauvres, contre 40 % pour l’ensemble des enfants mineurs en famille monoparentale (Onape, 2021 ; tableau 1.7). Le parent avec qui ils résident est moins souvent en emploi et c’est ce qui explique la différence : avant ou après 6 ans, un enfant en famille monoparentale sur cinq est pauvre lorsque le parent est en emploi, quatre sur cinq lorsqu’il ou elle ne l’est pas (tableau 1.7).











B. Des situations très différentes entre les mères et les pères



1. Des pères socialement et économiquement plus favorisés

Les pères de famille monoparentale sont plus diplômés que les mères, alors que c’est l’inverse parmi les couples (Insee, 2015). Ils sont aussi nettement plus souvent en emploi (81 % contre 67 %, en 2020) et moins fréquemment au chômage (10 % contre 18 %). Ils vivent moins souvent avec de jeunes enfants et sont ainsi moins contraints par des problèmes de garde d’enfants (voir supra). Quand ils sont en emploi, les pères de famille monoparentale sont plus souvent cadres que les mères (18 % contre 10 %), avec un écart plus marqué que parmi les parents en couple (Algava et al., 2021). Ils sont ainsi moins exposés à la pauvreté : deux fois moins que les mères.

Cette situation plus favorable des pères de famille monoparentale est en partie le reflet des modes de résidence des enfants après la séparation : les pères ont rarement la résidence exclusive, contrairement aux mères. La proportion de pères de famille monoparentale vivant en résidence alternée est donc plus forte que pour les mères. Or ce mode de résidence reste privilégié par les plus aisés (voir infra).







2. Des pères plus souvent propriétaires, en maison, mais plus souvent dans un logement surpeuplé

Par certains aspects, la situation des mères est aussi moins favorable en matière de logement : la moitié des pères de famille monoparentale sont propriétaires de leur logement et la moitié vivent en maison contre respectivement trois et quatre mères sur dix.

En revanche, ils vivent aussi souvent dans un logement où, selon l’indicateur de surpeuplement, il manque une ou deux pièces (Chardon et al. 2008). En effet, les mères ont davantage accès au parc social au sein duquel le surpeuplement est plus limité. De plus, les pères de famille monoparentale vivent plus fréquemment avec d’autres personnes en plus de leur(s) enfant(s), par exemple avec leurs parents, en colocation, etc. ; situations qui s’accompagnent davantage de surpeuplement.











C. Des différences selon le temps de présence des enfants dans le logement

Cette dimension reste moins documentée car, selon les sources, l’identification du temps de présence des enfants dans les logements des parents n’est pas toujours réalisable, ou pas aisément.



1. Une résidence alternée privilégiée par les catégories sociales les plus élevées

La résidence alternée, qui permet davantage d’aménagements des temps professionnel, parental et personnel, voire conjugal, demeure plus répandue chez les plus diplômés ou les catégories sociales les plus élevées. Les mères et les pères d’enfants en résidence alternée sont plus souvent diplômés de l’enseignement supérieur, en emploi ou cadres ou exerçant une profession intermédiaire que les parents de « famille traditionnelle » et plus encore que les autres mères et pères de famille monoparentale ou recomposée (tableau 1.8 ; Bloch, 2021). Les situations des mères et des pères d’enfants en résidence alternée sont, par ailleurs, assez similaires.




Tableau 1.8 / Diplôme des parents selon leur situation familiale en 2020 (en %)

      


	
	Inférieur au Baccalauréat
	Baccalauréat
	Supérieur au Baccalauréat
	Ensemble





	Femmes

	
	
	
	



	Mères de famille « traditionnelle »

	28

	20

	52

	100




	Mères d’enfant alternant

	21

	21

	58

	100




	Autres mères en famille monoparentale ou recomposée

	45

	22

	33

	100




	Hommes

	
	
	
	



	Pères de famille « traditionnelle »

	39

	19

	42

	100




	Pères d’enfant alternant

	29

	22

	49

	100




	Autres pères en famille monoparentale ou recomposée

	52

	19

	29

	100






Source : Insee, recensement 2020.

Champ : parents d’enfants mineurs vivant en famille, France hors Mayotte.

Lecture : en 2020, 49 % des pères d’enfants en résidence alternée sont diplômés du supérieur.









2. Moins de difficultés ressenties par les parents en résidence alternée

Au sein des familles monoparentales, le sentiment d’aisance financière6 varie selon les différentes modalités de résidence des enfants : en 2017, les familles monoparentales ayant uniquement des enfants en résidence alternée déclarent plus souvent que l’ensemble des ménages « y arriver difficilement » ou « ne pas y arriver sans faire de dettes » (27 % contre 22 %), mais moins que les familles monoparentales ayant uniquement des enfants en résidence principale (41 %) (Schweitzer et al., 2022).











D. Des situations contrastées selon les territoires



1. Les enfants de famille monoparentale sont moins souvent pauvres dans les territoires ruraux en périphérie des grandes aires urbaines et plus souvent dans le rural isolé

Les enfants de famille monoparentale en milieu rural ont un niveau de vie médian proche de ceux qui vivent en milieu urbain, mais ils sont moins souvent pauvres (36 % contre 39 % en 2017) (Virot, 2021).

L’écart est néanmoins plus marqué pour les enfants des familles traditionnelles : 8 % sont pauvres en milieu rural, 18 % en milieu urbain. Globalement, moins d’enfants vivent dans des familles pauvres ou très aisées en milieu rural.

Au sein des territoires ruraux, la situation des familles monoparentales est contrastée. Dans les territoires ruraux isolés, en dehors de la périphérie des aires urbaines, les enfants de famille monoparentale sont particulièrement exposés à la pauvreté : plus d’un enfant en famille monoparentale sur deux y est pauvre contre trois sur dix dans les territoires ruraux des grandes aires urbaines. Ils sont ainsi plus fréquemment pauvres que les enfants en famille monoparentale résidant en milieu urbain. Ce n’est pas le cas pour les enfants vivant avec des parents en couple qui restent moins souvent pauvres dans les territoires ruraux isolés qu’en milieu urbain.







2. Une monoparentalité plus durable dans les départements et régions d’Outre-mer (Drom)

Si, comme évoqué en partie II, la part d’enfants mineurs vivant en famille monoparentale est nettement plus élevée dans les Drom qu’en France métropolitaine (Algava et al., 2020), cette situation y est aussi plus durable. Ainsi, plus de 30 % des enfants martiniquais nés entre 1995 et 1999 ont vécu toute leur enfance (0 à 10 ans) exclusivement au sein d’une famille monoparentale et, pour beaucoup d’entre eux, cette situation s’est prolongée jusqu’à l’adolescence (Marie et Breton, 2015). À titre de comparaison, dans les mêmes générations, seul un enfant sur cinquante en France métropolitaine a vécu toute son enfance dans une famille monoparentale. Sur ce point, La Réunion se distingue, avec une situation plus proche de la métropole que des autres Drom, puisque seul un jeune réunionnais sur six vit toute son enfance en famille monoparentale.

La monoparentalité intervient aussi plus précocement dans les Drom. La quasi-totalité des mères d’enfants de moins de quatre ans ou des femmes qui attendent un enfant vivent en couple cohabitant en France métropolitaine (plus de 90 %), alors qu’elles sont à peine plus d’une sur deux dans le même cas en Martinique (52 %) et 66 % à La Réunion (Marie et Breton, 2015).











E. Une analyse lacunaire des spécificités liées à l’origine de la monoparentalité

Être parent d’une famille monoparentale à la suite d’un veuvage ou sans avoir été en couple est très différent de l’être à la suite d’une séparation, du fait de l’absence du second parent. De plus, les mères de famille monoparentale n’ayant jamais été en couple ont plus souvent des enfants en bas âge et des problématiques ainsi plus marquées d’insertion professionnelle. Néanmoins, ces situations sont peu étudiées, comme le soulignait le rapport du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA) en 2014.

La situation particulière des parents de famille monoparentale à la suite du décès de leur conjoint est méconnue. Globalement, les personnes ayant perdu leur conjoint avant 55 ans sont plus souvent des femmes, leurs revenus d’activité sont inférieurs à la moyenne, mais elles perçoivent plus souvent des prestations sociales (revenu de solidarité active [RSA], allocations familiales…). Pourtant, la majorité des prestations perçues par les veufs précoces ne sont pas liées directement au veuvage (Acs, 2012).

Les études qui s’attachent à différencier les situations montrent aussi que le fait d’être célibataire plutôt que veuve, divorcée ou mariée, a un effet positif sur la participation au marché du travail. L’absence de ressources supplémentaires apportées par un conjoint actuel ou passé, plus souvent associée au célibat, pourrait expliquer cette plus forte participation au marché du travail des femmes célibataires (Acs et al., 2015).











IV. Des calendriers différenciés d’entrée et de sortie de la monoparentalité

La diversité des situations des parents en situation de monoparentalité s’explique également par la variété des modes d’entrée et de sortie dans cette situation familiale. Les familles monoparentales regroupent des familles à une étape de leur histoire bien plus qu’elles ne constituent une catégorie à part de familles qui s’opposerait à la famille conjugale (Le Gall et Martin, 1987). Si le recensement permet d’observer la situation de ces familles monoparentales à un moment donné, les enquêtes Famille associées au recensement renseignent davantage sur les étapes de l’histoire familiale des habitants des logements enquêtés.



A. L’entrée dans une situation de monoparentalité : naissance d’un enfant hors couple, rupture de l’union ou décès du conjoint dans un couple avec enfant(s)

Dans les années 1960, les parents élevant seuls un ou plusieurs enfant(s) se trouvaient fréquemment dans cette situation après le décès de leur conjoint : plus de la moitié des parents de famille monoparentale recensés en 1962 ou 1968 avec un enfant de moins de 25 ans étaient veuves ou veufs (respectivement 55 % et 52 %). En 1999, le veuvage ne correspond plus qu’à une famille monoparentale sur neuf (11 %) tandis que trois familles monoparentales sur quatre le sont devenues à la suite d’une rupture conjugale (Algava, 2003 ; Delaunay-Berdaï, 2005). En outre, pour une minorité de familles monoparentales, cette situation intervient à la suite de la naissance d’un enfant sans qu’il y ait eu de vie en couple (15 % des familles monoparentales en 1999). Douze ans plus tard, en 2011, la part des familles monoparentales consécutives à un décès est encore plus faible (6 % ; voir Buisson et al., 2015), même si le changement de l’âge limite des enfants (moins de 18 ans au lieu de moins de 25 ans) amplifie la différence. La baisse se prolonge encore et en 2015, la proportion passe sous les 5 % (Flammant et al., 2020).

Entre 1962 et 1999, le doublement du nombre de familles monoparentales porte presque exclusivement sur le nombre de familles de mères avec enfants, dont la part passe de 81 % à 86 %. La plupart des situations monoparentales sont consécutives à une rupture ou un décès ; le décès pouvait toucher des mères, laissant un veuf élever leurs enfants, mais en cas de séparation, les enfants vivent plus souvent avec leur mère. En 2011, 6 % des femmes et 9 % des hommes vivant en famille monoparentale ont perdu leur conjoint, tandis que 78 % des femmes et 86 % des hommes se sont séparés de l’autre parent ; enfin, 16 % des mères et 6 % des pères vivant en famille monoparentale en 2011 ont eu leur premier enfant sans être en couple (Buisson et al., 2015).

Les naissances hors couple correspondent en 2011 à 8 % des naissances, mais le père n’est totalement absent ou inconnu que dans 0,2 % des cas. Pour 100 enfants dont les parents ne vivaient pas ensemble au moment de leur naissance, 38 % des pères étaient présents à la naissance de l’enfant ; 61 % l’ont reconnu dans les deux mois et 83 % ont gardé des contacts deux mois après la naissance. Les situations sont très diverses et instables : 17 % de ces enfants âgés d’un an vivent avec leurs deux parents en couple dans le même logement et 38 % voient leur père non-corésident au moins une fois par semaine, tandis que 29 % de ces enfants ne voient plus leur père (Pailhé et al., 2020).

Les situations sociales des familles monoparentales varient avec leur mode de formation. En raison de la mortalité sociale différentielle, les situations de monoparentalité consécutives au décès d’un conjoint sont ainsi plus fréquentes en bas de la hiérarchie des diplômes et des professions (Flammant et al.,2020). Il en va de même des femmes ayant un enfant sans vivre avec le père (Pailhé et al., 2020). Les ruptures de couple deviennent plus précoces et augmentent pour les mères peu diplômées, surtout en présence de jeunes enfants (Albouy et Breuil, 2012) : les mères, jeunes, élevant seules leur(s) enfant(s) sont donc de moins en moins diplômées.







B. Les sorties de monoparentalité : mise en couple, départ des enfants, enfants dépassant un âge limite

Trois types d’événements conduisent à la sortie d’une situation de monoparentalité. L’événement le plus fréquent est la remise en couple. Parmi les familles monoparentales avec enfants mineurs en 2010 qui ne le sont plus en 2011, 54 % sont devenues une famille recomposée (un ménage composé d’un couple et d’au moins un enfant né avant l’union) après la remise en couple du parent. Dans 7 % des sorties, la famille monoparentale en 2010 est un ménage composé d’une personne seule en 2011 à la suite des départs des enfants du domicile tandis que 39 % des sorties tiennent à la définition de l’âge limite pour les enfants : la famille n’est plus comptée comme monoparentale avec enfants mineurs parce que l’enfant le plus jeune atteint sa majorité, bien que neuf fois sur dix les enfants restent au domicile (Acs et al., 2015).







C. Une durée variable des situations de monoparentalité

On peut estimer la durée des épisodes de monoparentalité à partir de l’ancienneté des situations observées à une date donnée (Costemalle, 2017)7. Les durées moyennes sont estimées à 5,7 années (4,1 pour les hommes et 6,1 pour les femmes). Ces durées moyennes cachent une grande diversité : la moitié des familles monoparentales se sont transformées après 3,2 ans (la durée médiane s’établissant à 2,2 ans pour les pères et 3,7 ans pour les mères) ; au bout de 10 ans, 25 % des femmes et 11 % des hommes sont toujours parents d’une famille monoparentale.

La durée des épisodes de vie en famille monoparentale varie fortement selon le mode d’entrée en famille monoparentale. Les familles devenues monoparentales après une naissance hors couple sont les plus durables : 9,1 ans en moyenne, contre 5,4 ans après une séparation et 5,7 ans après un veuvage.

Les différences de mode d’entrée et de sortie de monoparentalité des hommes et des femmes expliquent la durée des épisodes en famille monoparentale plus longue pour les femmes et, en partie, les difficultés économiques plus marquées. Ces difficultés tiennent également, pour les femmes peu diplômées, au fait qu’elles sont plus nombreuses à n’avoir jamais vécu avec le père ou à s’être séparées avant ou au moment de la naissance de l’enfant le plus jeune. Elles cumulent alors vie avec un enfant très jeune et durée plus longue de monoparentalité. À l’inverse, les pères (dont les enfants sont plus âgés que ceux qui vivent avec leur mère) se remettent plus rapidement en couple après une séparation (Buisson et al., 2015).

La situation financière des familles évolue aussi avec le temps. La rupture conjugale entraîne en moyenne une baisse de niveau de vie de 20 % pour les mères et de 10 % pour les pères qui vivent avec leurs enfants après la rupture ; puis le niveau de vie s’améliore au fil des remises en couple et, pour les femmes, des reprises d’emploi : cinq ans après la rupture, les pères ont rattrapé le niveau de vie d’avant la rupture, tandis que pour les mères, le rattrapage n’est que partiel et leur niveau de vie inférieur encore de 10 % (Abbas et Garbinti, 2019).











V. Des situations aux limites de la catégorie



A. Les parents qui vivent une minorité de leur temps avec leurs enfants

Quelques informations viennent éclairer la situation des parents qui vivent moins de la moitié du temps avec leurs enfants mais elles ne sont produites ni systématiquement ni de façon récurrente.



1. Un maintien des contacts entre les parents non-hébergeants et leurs enfants quand les enfants sont jeunes

Vivre la majorité du temps avec un seul de ses parents ne signifie pas vivre exclusivement avec lui. En 2011, en France métropolitaine, un quart des enfants en famille monoparentale vivent aussi une partie du temps chez leur autre parent alors que les trois quarts ne vivent jamais avec eux. Certains n’ont jamais connu leur père ou sont orphelins d’un de leurs parents. Pour les autres, cela ne signifie pas pour autant qu’il n’y a aucune relation avec l’autre parent. Les études portent généralement sur la relation entre le père non-hébergeant et son ou ses enfant(s), situation la plus fréquente. Elles montrent que des rencontres ou des relations téléphoniques sont fréquemment maintenues (Buisson et Lapinte, 2017a). Ainsi, les rencontres entre le père et ses enfants qui ne vivent pas avec lui sont nombreuses aux jeunes âges, notamment avant 5 ans. L’absence de rencontre augmente ensuite avec l’âge : elle concerne près d’un enfant mineur sur dix, puis deux sur dix si l’enfant a entre 18 et 21 ans, d’après les données de l’année 2005 (Régnier-Loilier, 2013). La plupart des pères non-hébergeants restent donc en contact avec leur enfant, en particulier s’ils ont de jeunes enfants : deux enfants de moins de 3 ans sur trois restent en contact avec leur père et neuf sur dix quand les deux parents habitent à moins de 30 minutes. Néanmoins, ils participent peu à leur accueil en semaine : parmi les jeunes enfants vivant au moins la moitié du temps avec leur mère en famille monoparentale, 25 % ont passé un moment avec leur père entre le lundi et le dimanche minuit, d’après le calendrier d’accueil renseigné par la mère8. C’est le cas de 15 % des enfants si l’on se restreint aux jours de la semaine entre 8 h et 19 h. En effet, s’ils participent moins fréquemment à l’accueil de l’enfant dans une organisation régulière en semaine, ils le font davantage en dépannage dans la semaine ou en dehors de la semaine (24 % des enfants). Le lieu de résidence a son importance : les pères qui résident à proximité de leur ex-compagne sont davantage investis, près d’un enfant sur trois est alors pris en charge par son père dans le cadre d’une organisation régulière en semaine (Boyer et Villaume, 2016), ces pères ayant probablement pu choisir un logement proche dans l’optique précisément de faciliter le maintien des liens avec leur enfant.







2. La situation des parents non-hébergeants

En 2011, en France métropolitaine, 330 000 parents, essentiellement des pères (290 000 pères) vivent la majorité de leur temps seuls mais forment une famille monoparentale une petite partie du temps quand leurs enfants les rejoignent. Ces situations représentent 21 % du 1,6 million de familles monoparentales (Buisson et Lapinte, 2017a).

Ces parents qui vivent moins de la moitié du temps avec leurs enfants se sentent plus souvent en difficulté économique que l’ensemble des ménages mais moins que les autres parents de famille monoparentale. Alors que 40 % des ménages déclarent se sentir « à l’aise » financièrement ou considérer que « ça va », ils sont seulement 18 % parmi les familles monoparentales et 28 % parmi les parents non-hébergeants. À caractéristiques identiques en termes de revenus et d’âge, les parents non-hébergeants ne se sentent néanmoins pas plus en difficulté financière que les personnes seules, alors que pour les parents de famille monoparentale, ce moindre sentiment d’aisance financière par rapport aux autres ménages demeure (Schweitzer et al., 2022).

Les parents seuls non-hébergeants sont également moins souvent satisfaits de leurs conditions de logement que les autres personnes seules, mais plus que les familles monoparentales. Ils sont moins souvent propriétaires : c’est le cas d’un quart d’entre eux contre un tiers des autres personnes seules et des familles monoparentales et plus de la moitié des familles traditionnelles ou recomposées. Trois parents sur dix seuls non-hébergeants déclarent que leur logement comporte au moins deux défauts importants parmi les suivants : installation électrique dégradée, humidité, mauvais état général de l’immeuble, mauvaise isolation, air qui passe ou encore manque d’eau chaude, de w.-c., de salle de bains. C’est une proportion comparable aux familles monoparentales, tandis que pour les autres personnes seules et familles, la proportion est d’environ deux sur dix. Ils sont plus nombreux que ceux qui n’ont jamais eu d’enfant à trouver qu’il manque une pièce dans leur logement : 18 % trouvent leur nombre de pièces insuffisant contre 15 % de ceux qui n’ont pas d’enfa nt (Villaume, 2016).











B. Les autres adultes intervenant auprès des enfants



1. Des parents de famille monoparentale en cohabitation avec d’autres adultes

Dans 9 % des cas (260 000 familles), la famille monoparentale vit avec d’autres adultes dans le même logement, formant un ménage « complexe » (voir partie I). Le parent ne vit alors pas seul avec ses enfants. Dans quatre cas sur dix, l’autre adulte est un ascendant. Les plus jeunes des parents de famille monoparentale vivent plus souvent dans ce type de ménage. C’est le cas de 21 % des moins de 30 ans, contre 10 % pour les plus de 30 ans. Dans un ménage complexe, un parent de famille monoparentale sur cinq n’a jamais vécu en couple, contre un sur dix vivant en ménage simple (Acs et al., 2015). Les autres adultes vivant dans le même ménage que la famille monoparentale peuvent apporter une aide dans l’organisation du quotidien et faciliter ainsi la conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle.







2. Des parents de famille monoparentale en couple non- cohabitant

Certains parents de famille monoparentale ont par ailleurs un conjoint qui, la plupart du temps, ne vit pas dans ce logement familial. Ces parents sont en couple sans vivre une majorité de leur temps avec leur conjoint. En 2011, ils sont 130 000 dans ce cas (Acs et al., 2015). Cette situation concerne davantage les pères de famille monoparentale, qui sont 12 % à vivre une partie du temps en couple, contre 8 % des mères dans la même situation.

Ainsi, parmi les 2,5 millions d’enfants mineurs en famille monoparentale en 2011, 200 000 partagent leur résidence principale avec un seul parent qui a un conjoint résidant principalement ailleurs et qui vient vivre une partie du temps dans le logement (Buisson et Lapinte, 2017a). Pour 120 000 enfants, cet autre adulte n’est le parent d’aucun des enfants vivant dans le logement. À l’inverse, pour 80 000 enfants, il est le père ou la mère de tous les enfants du logement. Ces 80 000 enfants vivent le plus souvent en famille monoparentale mais aussi une partie du temps avec leurs deux parents, lorsque leur autre parent rejoint le domicile familial. Ils vivent pour la quasi-totalité d’entre eux dans un seul logement tandis que le parent non-cohabitant alterne son temps, selon une fréquence très variable, entre son autre logement et celui où vivent ses enfants. Il s’agit le plus souvent de situations où un des parents réside en semaine dans un logement proche de son lieu de travail, éloigné de sa résidence familiale.







3. L’intervention parfois accrue d’autres adultes

Bien que les situations des familles monoparentales soient diverses selon l’âge des enfants, l’origine de la monoparentalité, le niveau d’insertion professionnelle des parents, les modes de résidence des enfants, de nombreuses familles monoparentales doivent faire face à des difficultés plus importantes du fait de l’absence d’un deuxième adulte dans le foyer, que ce soit des difficultés financières ou d’organisation de son quotidien. De ce fait, des solidarités familiales sont à l’œuvre et les interventions d’autres membres de la famille y sont plus fréquentes.

C’est le cas en particulier pour la garde des jeunes enfants. Comparées aux parents en couple, les mères de famille monoparentale ont beaucoup plus souvent recours aux grands-parents ou à d’autres membres de leur famille pour garder leurs enfants de moins de 3 ans. Ainsi, au cours d’une semaine de référence, du lundi au vendredi entre 8 h et 19 h9, 27 % des enfants vivant avec leur mère en famille monoparentale sont confiés à leurs grands-parents ou à leur proche famille au moins une fois dans la semaine, contre 20 % des autres enfants (Boyer et Villaume, 2016).

Les familles monoparentales sont également davantage soutenues financièrement : en 2011, 43 % de ces familles perçoivent une aide financière d’autres ménages (le plus souvent un parent) : 24 % par transfert monétaire (pour un montant moyen de 1 010 euros sur deux mois par famille aidée) et 32 % par prise en charge de dépenses (pour un montant moyen de 300 euros sur deux mois par famille aidée) (Kranklader, et al., 2018).

Ces solidarités familiales restent peu documentées quantitativement : peu de dispositifs d’enquête permettent de saisir la complexité et la diversité des relations d’échanges entre les ménages pour définir les solidarités familiales au-delà des membres d’un même logement.











C. De rares études sur la situation des familles monoparentales avec enfants majeurs

La statistique publique décrit essentiellement la situation des familles monoparentales dont les parents vivent dans le même logement que leur(s) enfant(s) mineur(s), voire de moins de 25 ans. En effet, comme évoqué en partie I, peu de personnes vivent encore en tant qu’enfant dans le même logement que leurs parents au-delà de cet âge (tableau 1.4). D’après le recensement de la population 2019, les enfants mineurs sont ainsi 14,1 millions, les enfants âgés de 18 à 24 ans 2,9 millions, ceux de 25 à 39 ans 1,1 million et ceux de 40 ans ou plus 0,5 million. Néanmoins, parmi ces enfants de plus de 25 ans qui vivent dans le même logement qu’au moins un de leurs parents, la plupart vit avec un seul parent : 37 % entre 25 et 39 ans puis 69 % au-delà.

Les situations de ces enfants en famille monoparentale au-delà de 25 ans renvoient sans doute à des réalités très variées. Ainsi, par exemple, elles concernent davantage d’enfants en situation de handicap. Ces enfants majeurs peuvent n’avoir jamais quitté le domicile parental ou y être revenus à la suite de difficultés d’emploi, d’une rupture familiale et la situation peut être plus ou moins contrainte (Virot, 2020). Elle peut également être le fait de la dépendance du parent et l’enfant est alors aidant de son parent. Les situations de ce 1,6 million d’enfants majeurs vivant en famille monoparentale, diverses donc, sont très largement méconnues statistiquement.
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